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milie de Vialar et Marie-Dominique Mazzarello 
| (24 juin 1951) | 


Le dimanche 24 juin, S. S. Pie XII a pro- | du Te Deum monta dans la nef grandiose de 
édé, dans la basilique de Saint-Pierre, à la | la basilique. Le cardinal premier diacre invo- 
Hanonisation de deux insignes fondatrices de | qua les deux Saintes et le Pape chant 
ongrégations destinées au soulagement de | l’Oremus de sainte Marie de Vialar et.de sainte < 
Moutes les infortunes et à l'éducation de la jeu- | Marie-Dominique Mazzarello. Puis, Pie XII pro- 
esse : Emilie de Vialar et Marie-Dominique | nonca en latin l’homélie suivante (2) : 

Hazzarello. 


Après le déroulement majestueux de lim- L’Homélie du Saint-Père. 

mense corlège pontifical dans la basilique 

Daticane, le rite solennel de la canonisation VÉNÉRABLES FRÈRES ET CHERS FILS, 
ommenca lorsque S. Em. le cardinal Micara, Pendant que nous célébrons la’ vie des ’ 


FRS ; 
procurateur de la PR approcha du | saintes vierges, que, dans un tel éclat et dans 
rone pontifical pour la postulation faite en | ;n tel concours des hommes et des circons- 
on nom par l'avocat consistorial, le comman- | fances nous avons honorées en ce jour des . 
leur Luigi Filippo Re. Le secrétaire des Brefs | honneurs de la sainteté, Nous vient d’abord 
1d Principes, Mgr Antonio Bacci, répondit au | 3 ja pensée la vertu du courage chrétien qui 
om du Saint-Père, et après une prière silen- | jeur permit dès l’âge le plus tendre d’entre- 
euse le Pape entonna le Veni Creator. . | prendre de vainere tous les obstacles qui leur 
A la «nue de Forgtson de l'hymne au Saint | Farraient le chemin pour arriver à la perfeæ 
sprit, le Vicaire du Christ, portant la mitre, | fj6n. évangélique et en pénétrer leurs com- 
fbrononça, de son trône, la formule de la cano- pagnes. ; 
Mmisation des deux Saintes, en méme temps Quitter la maison paternelle, dire adieu 
Qu'il annonçait la célébration de leurs fêtes | Gun cœur décidé et généreux aux joies d’une 
far l'Eglise universelle, pour Emilie de Vialar. | Gouce vie qu’on peut espérer dans une haute 
Ne 24 août, pour Marie-Dominique Mazzarello | comme dans une humble condition, ne rien 
! é 14 mai (1). L'ovation de la foule suivit celle | Gésirer d'autre, ne rien demander que l’ac- 
mncemaiion, et aussitôt le chant majestueux complissement de la volonté de Dieu qui les 
appelait à de grandes tâches, tout cela mani- 

1) En voici le texte d’après l’Osservatore Romano | feste leur caractère, naturellement certes éner- 
25.26 6. 51) : Ad honorem Sanctae et Individuae Trini- : : nd : ! vivific fortifié 

-20. 0. : FRE f ré p 7 à Qi 
fatis, ad exaltationem Fidei Catholicae et Christinanae ae et nr eeL €; 2e nd de tiers et ortifié 
fReligion:s augmentum, auctoritate Domini Nostri Jesu par une grace sura on an e, se istingua par 
Christi, Beatorum AU Ne Qu 3 Pauli ac PA des œuvres extraordinaires. 
matura deliberatione praehabita ef -divina ope saepiu 34 RM : A 
implorata, ac de Venerabilium Fratrum Nostrorum Sanctae Cette force d'âme invincible resplendit très 
Romanae Ecciesiae Card:nallum, Patriarcharum, Archiepis- | clairement alors que leurs communautés nais- 
oporum et Episcoporum. in Urbe existentium consilio; | santes, sous leur impulsion et leur direction, 


Beatam Aemiliam de Vialar et Bedtam Mariam Dominicam à : x x : É 
Mazzarello, Virgines, Sanctas esse decernimas et definimus durent affronter et surmonter les difficultés les 
de Sanctorum Catalogo adscribimus, statuentes. ab Écclesia | plus graves de tout genre. Car sans négliger 
Universali, illarum memoriam quolibet anno. die earum | aucun soin, supportant des fatigues sans fin 
natali, Aemillae nempe ‘die vigesima quarta augusti, et 4 F: o d 
Mariae Dominicae die decima quarta mai, inter Sanctas FAIM Ie Le 

Wirgines non Martyres pia devotione recoli debere, In (2) Cf. l'Osservatore Romano du 25-26. 6. 1951. Traduc- 
10mine Pavatris et Fivklit et Spiritus vK Sancti. tion de {a D. C. sur le texte latin. 
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elles ouvrirent, en de nombreuses localités, 


des écoles pour l’éducation des jeunes filles 


d’humble condition, et, dans le même but, éta- 
blirent des collèges, des ouvroirs et des mai- 


sons pour les orphelines. De plus, les reli- 
gieuses de l’une et l’autre Congrégation, 
poussées par la charité brûlante de leur supé- 
rieure s’employèrent à soulager les épreuves, 
les misères et les souffrances, et s’adonnèrent 
au soin des maladies corporelles avec tant de 
douceur que souvent elles rendaient aux 
cœurs découragés des malades l'espoir d’une 
vie meilleure et d’une félicité préférable. Cela 
ne fut pas suffisant. Tant Emilie de Vialar que 
 Marie-Dominique Mazzarello désiraient ardem- 
ment propager le christianisme dans le monde. 
C’est pourquoi elles envoyèrent leurs filles 
dans les régions lointaines non éclairées par 
la lumière de l'Evangile afin d’être à la dispo- 


sition des missionnaires, et pour les aider 


d’une façon très efficace, principalement dans 


léducation chrétienne des jeunes filles et des 


femmes. 

Au milieu de ces multiples et importantes 
entreprises, ce qu’il faut admirer le plus, c’est 
que les supérieures de ces saintes religieuses, 
alors qu’elles étaient aux prises avec tant de 
soucis, de souffrances et de peines:, malgré des 


_ dangers, des épreuves, des difficultés qui lour- 


dement les accablaient, ne perdirent jamais 
- rien de cette tranquillité douce et sereine qui 
paraissait comme un don naturel de leur cœur. 

Pourtant elle n’avait rien d’inné, cette tran- 
quillité, mais elle avait été comme greffée par 
le ciel et entretenue par la grâce d’en haut, 
et raffermie et fortifiée par un brûlant amour 
pour Dieu et pour le prochain. Car, en effet, 
ces deux âÂmés étaient dans une-union des plus 

étroites et continuelle avec le divin Rédemp- 
teur, puisqu’elles prenaient leurs délicés à s’en- 
tretenir familièrement avec lui et à l’aimer de 
tout leur cœur, De cetie ardente charité nais- 
sait une force particulièrement puissante, 
capable de vaincre facilement et de triompher 
de tout obstacle. 

C'est ce qu’explique très bien ce petit livre 
d’or de l’Imitation du Christ où nous lisons 
ces lignes dignes de méditation profonde : 
« C’est quelque chose de grand que l'amour, 

- et un bien au-dessus de tous les biens. Seul 
il rend léger ce qui est pesant (cf. Matth. xx, 
80), et fait qu’on supporte avec une âme égale 
toutes les vicissitudes de la vie. 

Il porte son fardeau sans en sentir le poids 
et rend doux ce qu’il y a de plus amer. 

L'amour de Jésus est généreux ; il fait entre- 
prendre de grandes choses et il excite toujours 
au désir du plus parfait. 

Rien n’est plus doux que l’amour ; rien n’est 
plus fort, plus élevé, plus étendu, plus déli- 
cieux ; il n’est rien de plus parfait ni de meil- 
leur au ciel et sur la terre ; parce que l’amour 
est né de Dieu (cf. Joan. 1v, 7) et qu’il ne peut 
se reposer qu’en Dieu, au-dessus de toutes les 
créatures, 

Celui qui aime court, vole ; il est dans la 
joie, il est libre et rien ne l’arrête. 

Il donne tout pour posséder tout, et il pos- 
sède tout en toutes choses, par ce qu’au-dessus 
de toutes choses il se repose dans le seul Etre 
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souverain de qui tout bien proc 


_d’en-haut. Soyez convaincus qu’il n’y a r 
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découle. > (Imitation de Jésus-Christ, I, 
Notre siècle a beaucoup à apprendre de: 
phrases très belles et salutaires ; ‘beau 
à recevoir des exemples de vie sainte à l'imt 
tation de ces vierges. Les hommes de noi 
jours, trop souvent, se détournent des bient 
éternels vers les biens changeants et péris 
sables où ïils se plongent misérablemeni 
comme si les voluptés de la vie d’ici-bas pou 
vaient combler leurs désirs infinis. Et c’es 
pourquoi il arrive qu’ils sont Derpétuellen il 
agités par la diversité de tout ce qui se suc 
cède et les vicissitudes des événements, et qui 
leurs esprits et leurs cœurs sont toujours san! 
repos, faute de se reposer en Dieu en s’épre! 
nant d'amour pour lui. Et comme — ce qu 
arrive souvent — le chemin qui mène à’l| 
vertu et à l’intégrité de la conduite devie 
plus difficile, où pourront-ils puiser la force € 
le courage nécessaires, s’ils ne sont pas assoiffé 
de s’unir à la source de la grâce céleste ? Fac 
lement ils succombent et s’écroulent, et comm 
à cause de cela même leur volonté gît sam 
force, ils ne tentent pas de s'élever, mais pluté: 
se laissent aller malheureusement aux chose! 
d’en bas. | Me À 
Vous tous donc, qui êtes ici présents, man 
vous tous aussi qui, absents au loïn, entende! 
Notre parole par la voie des ondes radiophai 
niques, comme si vous étiez présents, ou biel 
qui la lirez un jour dans la presse, tourne 
votre esprit et votre cœur vers la lumière gr 
font resplendir ces saintes du ciel et qui v 
invitent avec une telle force vers les réali 


dans cette vie mortelle de plus beau, de pli 
aimable, de plus fécond que la vertu. Car :| 
vertu chrétienne maîtrise et règle les troubl 
mouvements du cœur, forme les volontés: 
les pousse à agir courageusement et selon | 
droiture ; dans l’angoisse elle donne le rep 
soulage dans les peines, dans les tempêt 
apporte la sérénité, et dans les œuvres © 
lapostolat, qui, de nos jours surtout, n’appa 
tiennent pas au seul clergé, mais s’adress 
également, en union avec lui, au laïcat, el 
donne cet enthousiasme du zèle que réclamd| 
de tous la réalisation du salut des âmes. 

Que ces saintes du ciel nous obtienneAl| 
cette grâce de Dieu, auteur de tous les bien 
de sorte qu’il y ait comme la floraison d'u 
nouveau printemps de sainteté en cette ter: 
de misère ; et que tous, chacun dans l’obéi 
sance fidèle à son devoir, jouissent de la spled 
deur de cette tranquillité intérieure qui ser£ 
comme une image et le gage de ce bonhér 
ee qu’il faut atteindre un jour. Ain 
soit-il. | 


L'allocution de S. S. Pie XII 


Le mercredi 27 juin, le Pape recevait 
audience, dans la salle des Bénédictions, L 
religieuses des deux Congrégations et les déë 
gations venues pour la canonisation. Le Sair 
Père prononça à cette occasion une allocutiol 
s'exprimant tour à tour en italien et en fra 
çais. Voici le texte de cette allocution qi 


nl 


€ pal 
= 


? 


AR 
Actes 

“ Î "à. : 4 
parut dans l’Osservatore Romano du 
28 juin (1) : pe re 


r Unissez dans un seul et même hymne d’ac- 
tion de grâce, votre joie et votre reconnais- 
sance. Oh! chères filles des deux grandes 
Saintes, dont vous célébrez ensemble la glo- 
rification suprême. Selon qu’on les considère 
l’une et l’autre sous l’angle mondain et super- 
ficiel ou, par contre, sous l’angle sérieux et 
chrétien, elles apparaissent tour à tour dis- 
semblables jusqu'au contraste, semblables jus- 
qu’à la frateruité dans l'esprit et. dans les 
œuvres (2). 


- De condition fortunée quant aux biens de 
la terre, de naissance aristocratique, u‘une 
instruction et d’une éducation  raffinées, 
malgré les péripéties de son enfance, Emilie 
de Vialar, obéissant à une irrésistible impul- 
sion de la grâce, pratique, dès la jeunesse, 
à un degré héroïque, toutes les œuvres de la 
piété et de la charité. Malgré cela, dans une 
lumière lentement croissante, elle comprend, 
petit à petit, que Dieu l’appelle à une vie reli- 
gieuse proprement dite. Mais où? Et sous 
quelle forme précise ? Ælle ne le voit pas 
encore. Après les crises traversées, après celle 
de la Révolution française, il était difficile, 
surtout dans des cas comme le sien, de trouver 
aussitôt un guide tel qu’elle en ressentait le 
besoin. Elle marche à tâtons. 


oppositions, elle avance pas à pas, menant 
étrangement comme une double vie, joignant 
les devoirs et les convenances de la vie du 
monde avec les exigences d’une vie religieuse 
hautement contemplative et prodigieusement 
active à la fois. Tour à tour, au cours de ses 
journées, elle passe des salons où on l'aime 
…t l’apprécie, aux taudis que sa visite illu- 
mine et console. C’est même dans une de ces 
Charitables tournées, en traîinant toute seule, 
sur de mauvais chemins, un sac de blé trop 
{ lourd pour ses forces, qu’elle contracte l’in- 
| firmité douloureuse dont, au bout de quarante 
Lannées de souffrances, elle mourra sans que 
| personne n’en ait rien su. 

À Elle a atteint ses 35 ans lorsqu’ellle peut 
commencer à réaliser son désir. Elle n’est 
lipourtant pas au terme de ses tribulations. 
Aucune difficulté, aucune contradiction ne lui 
est épargnée; humiliantes à sa fierté natu- 
Te. de la part de son milieu de famille et 
-de société ; crucifiantes à son cœur, de la part 
de son père tant aimé; paralysantes, de la 
part d’autorités envers lesquelles elle 
| n'éprouve qu'amour et respect; soutenue seu- 
| lement, non.par sa seule conviction person- 
\ènelle, dont elle eût fait bon marché, mais par 
les encouragements et la volonté d’une auto- 
Itrité plus haute encore, de l’Autorité suprême 
{Sur Îla terre, par le secours d’en-haut qui la 
| console en ses angoisses, comme il avait, par 
age, consolé saint Joseph dans les siennes. 
“C'est ainsi qu’elle avance, pas à pas; elle 


#% (1) La traduction des passages en italien est de Ja D. C. 
IN, (2) Le Pape a prononcé cette première partie de son 
11 allocution en italien. I{ poursuit en français. 


| 
| 


du Saint-Siège 


En dépit de tous les obstacles, de toutes les 


} pt Dal LS 
1 à 


avance quand même, mais sur quel chemin! 


Sur la montée de quel calvaire ! (1)- 


An temps où Emilie de Vialar rédigeait $ès 
Constitutions, naissait de 
Maria Mazzarello. Elle grandit pieusement, 


paisiblement, dans les travaux de la maison … 


et des champs. En matière des sciences et des 
lettres humaines, elle est et restera toujours 
— et elle se plaira à le déclarer hautement — 
peu instruite. Bien loin de devoir s'imposer 
pour répondre à une vocation clairement 
connue de fondatrice, elle aura, tout au con- 
traire, à luiter en vain pour s’en défendre. 
Comme par une inspiration divine, elle fut 
établie supérieure, même avant qu’elle-même 
et ses compagnes aient eu une idée précise de 
ce qu'était la vie religieuse. Sauf quelque 
nuage passager, elle marche dans la lumière. 


Il ne lui manque ni les appuis ni les conseils ; : 


soutenue et guidée par des hommes qualifés et 
éminents par la sainteté, objet des soins de 


directeurs spirituels attentifs et diligents, il = 


semblerait qu’elle n’ait eu qu’à se laisser con- 


duire, et que son Institut, à l’ombre de celui 
de saint Don Bosco, se soit fondé, établi, con- 
Sans doute les. ; 
tribulations n’ont pas manqué à Marie, comme 


solidé comme de lui-même. 


les joies à Emilie, mais elles sont de carac- 
tère bien différent. ee 
Combien différents sont les.deux champs où 


se développe la vie des deux saintes ; par ail 
leurs, combien sont remarquables, en raison 


de leur conformité, l'esprit, l’objet, le déve- 
loppement de leurs Instituts. $ 

L'esprit de l’un et de l’autre est de secourir 
de toutes les facons les plus propres les néces- 
sités et les misèreS, en allant de préférence 
aux plus urgentes et aux plus dignes de pitié. 
Partant, l’objet de l’un et de l’autre est assez 
varié et multiple, et. embrasse, si l’on peut 
dire, toutes les branches et les formes de l’en- 
seignement et de l'assistance : la visite des 
indigents, le soin des prisonniers et celui des 
malades, la veillée des moribonds à domicile 
et dans les hôpitaux, les dispensaires, l’ensei- 
gnement gratuitement donné aux pauvres, 
rendu possible avec celui des enfants des 
familles aisées. Dans cette énumération som- 
maire se trouve renfermée l’activité des Sœurs 
de Saint-Joseph de l’Apparition : y aurait-il 
beaucoup à y changer pour indiquer celle des 
Filles de Marie Auxiliatrice ? Des paroles très 
nettes de Don Bosco répondent suffisamment 
à cette interrogation : « Leur Congrégation 
est pareïlle à la nôtre, elle a la même fin et les 
mêmes moyens, » 

Les deux Instituts, par l'influence visible 
des causes secondes bien différentes, ont pro- 
gressé toutefois, sous l’action invisible de la 
Providence, à un rythme prodigieusement 
rapide, et les deux fondatrices ne cessaient 
d’en suivre le développement par leurs visites 
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et leur correspondance. Le souci des voca- 


tions, nécessaires pour suffire à tant d’entre- 
prises, ne les amenait pas ni à diminuer la 


-sévérité dans le choix et dans l’admission des 


aspirantes ni à hésiter à répondre aux 
demandes de nouvelles fondations. 


(1) De nouveau, après ces lignes, le Pape poursuit son 


| allocution en italien. 


/ 


À ; 
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Les nouvelles qui parvenaient sur les admi- 
rables œuvres d’apostolat des Salésiens dans” 


l'Amérique latine, avivaient le zèle de Maria 
Mazzarello et de ses filles, et suscitaient, l’un 
après l’autre, de nombreux départs, non seu- 
lement pour l'Argentine et l’Uruguay, mais 


- bientôt encore pour les régions des Indiens 


de la Patagonie (1). — Dès sa jeunesse, Emilie 
de Vialar s’était senti un grand attrait pour 
les Missions et, petit à petit, elle entrevoyait 
que sa Congrégation serait une Congrégation 
missionnaire. Et voilà que, en peu d’années, 
dans les immenses régions de l’Algérie et de 
la Tunisie, de la Syrie, de la Terre Sainte, des 
îles du Levant et jusqu’en Birmanie, elle 
envoie ou même conduit ses filles pour s’y 
dévouer en toutes sortes d'œuvres spirituelles 
et corporelles de miséricorde au service des 
populations juives et musulmanes. 

Comment expliquer une telle conformité 
dans une diversité si frappante, sinon par 
l'identité de lesprit qui animait vos deux 
Mères ? Il faudrait pouvoir étudier les vertus 
que cet esprit faisait fleurir «en elles. Qu'il suf- 
fise de souligner le degré, d’excellence où 
s'était élevé leur amour de la pauvreté, du 
sacrifice, de la charité inépuisable envers 
Dieu et envers le prochain, la force et la ten- 
dresse maternelle. N’est-il pas touchant de les 
voir, unies dans la gloire, sourire à lunion 
entre vos familles religieuses ? Unissez-vous 
pour les prier d’attirer sur vous l’abondance 
des faveurs divines, en gage desquelles Nous 
vous donnons de grand cœur Notre Bénédic- 
tion Apostolique. 


Sainte Marie-Dominique Mazzarello. 


. Mère Marie-Dominique naquit à Mornèse, petit 


village du Haut-Montferrat, dans le Piémont, le 


9 mai 1837. Dans un milieu modeste, elle était 
laînée de sept enfants et aidait son père dans les 
rudes travaux des champs. A son amour du tra- 
vail, elle joignait une piété angélique, un cœur 
sensible à toutes les souffrances, un zèle d’apôtre 
pour étendre le règne de Dieu. En 1860, une épi- 
démie de typhoïde se déclara dans le villages 
Marie-Dominique se prodigua inlassablement au 
chevet des malades et -contracta cette maladie. 
Elle n’eut plus la force de cultiver la terre. Désor- 
mais, ce fut une autre terre qu’elle cultiva : les 
âmes d’adolescentes de son village. Elle réussit 
à grouper ses amies en une « Association des 
Filles de Marie-Immaculée », apprit la couture et 
ouvrit une sorte de « cours professionnel »,. 
Saint Jean Bosco fit la connaissance du bon curé 
de Mornèse, don Pestarino, qui lui parla de tout 
le bien accompli par Marie Mazzarello et ses com- 
pagnes. De cette rencontre à Mornèse devait naître 
la Congrégation d’éducatrices dont il rêvait dès 
lors. C’est avec une immédiate et entière confiance 
que Marie-Dominique et ses compagnes répon- 
dirent à l’appel de Don Bosco ; et, le 5 août 1872, 
le Serviteur de Dieu pouvait déjà imposer le voile 
à 15 postulantes et recevoir les vœux de 11 novices. 
I] leur donna le nom de « Filles de Marie-Auxilia- 
trice » et plaça à la tête de la communauté nais- 
sante Mère Marie-Dominique. Celle-ci ne devait 
gouverner la Congrégation que pendant neuf ans 
à peine ; elle mourut en odeur de sainteté, le 
14 mai 1881. Mais, en quelques années, elle avait 


. su donner à l’Institut une extension remarquable 


en Europe comme en Missions. 


(1) Le Pape ici s'adresse de nouveau en français aux 
religieuses jusqu’à la fin de son allocution. 


} ; pe. - " 

Aujourd’hui, les Filles de Marie-Auxiliatrice ow 
Salésiennes de Don Bosco comptent 14200 reli- 
gieuses, dont 1180 novices réparties dans. 
1080 maisons et 58 nations. A l’exemple des Salé: 
siens, que souvent elles accompagnent aux pays | 
lointains, elles se consacrent à l’enseignement de 
la jeunesse populaire dans les écoles primaires et | 
secondaires, les patronages, les orphelinats, les | 
colonies de vacances,/les écoles ménagères et pro- | 
fessionnelles, les Foyers féminins, etc. | 


Sainte Émilie de Vialar: 


Sainte (Anne-Marguerite-Adélaïde) Emilie de» 
Vialar naqüit le 12 septembre 1797 à Gaillac (dio- - 
cèse d’Albi). Issue d’une famille noble et aisée, après | 
une première formation reçue de sa mère elle fut | 
confiée aux Sœurs de Notre-Dame, à Paris, qui assu- 
rèrent son éducation durant deux années. Revenue à 
chez ses parents, Emilie se voua aussitôt à l’instruc- 
tion d’un jeune frère, ce qui lui donna le goût du : 
dévouement à la jeunesse. Comme la France re 1 

{ 


sait encore à cette époque les contre-coups de la 
Révolution, elle s’employa d’abord à enseigner et} 
à catéchiser les enfants de sa région ; puis elle sek 
dépensa, toujours dans les environs de Gaïllac,! 
pour Jes malades pauvres. Elle accompagnait| 
cette action charitable d’une vie contempilativek 
très accentuée et riche de mérites. ee 

Le jour de Noël 1832, sainte Emilie de Vialari 
jeta dans sa ville natale les fondations de sont 
Institut, religieux en s'inspirant de Ja Règle. 
de saint Augustin et elle le dédia à saint Josephil 
de l’Apparition. Dix ans plus tard, cet Institut 
recevait uñe première approbation du Saint-Siège ;!l 
il était approuvé définitivement en 1870. r 

En 1835, la fondatrice :prit le chemin du BE à 
de l’Afrique avec quelques Sœurs pour y fonder! 
un hôpital à Icosia et y collaborer à l’activités 
missionnaire, Pendant ce temps, sa Congrégatiom/ 
continuait à se développer d’une façon étonnante) 
en Europe, en Afrique et en “Asie. Les difficultés 
et les injustices ne furent pas épargnées à sainte 
Emilie de Vialar qui, malgré son apostolique} 
dévouement, se vit spoliée de tous ses biens fami-i 
liaux, puis expulsée d’Icosia où elle avait pour-ü 
tant fondé une œuvre admirable. 

Sainte Emilie de Vialar fut dès lors obligée dell! 
revenir en France. Après bien des années de séjoun| 
à Toulouse, elle transféra la maison-mère de sa! 
Congrégation à Marseille où elle mourut dl, 
24 août 1856. Emilie de Vialar avait été béatifiée|| 
le 18 juin 1939 par Pie XII lui-même, 
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— Actes et allocutions de S. S. Pie XII. Extraits concer+|} 
nant les problèmes économiques et sociaux, par Adjf 
Centre français du patronat chrétien. Directives ddf} 
l'Eglise. — Vol. 14 X 22 cm., 140 pages, 300 francsk 
Etudes, Publications, Editions, Enseignement, 100, rue 
de l’Université, Paris, VII. SA | 

Durant ces douze premières années de son ponti-l 
ficat, S. S. Pie XII a exposé souvent, dans ses mes4} 
sages, ses discours ou allocutions, ses lettres, la 
doctrine de l’Eglise concernant les questions sociale‘ 
et économiques. 11 a même éclairé d’un jour parti(il 
culier, dans des audiences spéciales, les points dd 
doctrine intéressant les ouvriers, les patrons, le 
membres des diverses professions (enseignement, 
pressé ou journalisme, théâtre, médecine, trans/| 
ports, etc.). On trouvera dans ce volume des extrait| 
de 22 documents pontificaux (Pentecôte 1941-Noë! 
1950) concernant les questions sociales. Le radio 
message du 23 décembre 1950, couronnant l’Annél 
Sainte, a été donné dans son texte complet. 

Ce recueil rendra de grands services à ceux qui 
veulent compléter leur documentation sur l’enseigne 
ment social de l’Eglise. Il ne dispense pas de recouri} 
aux revues et aux collections qui donnent au lecteu 
français les textes pontificaux dans leur intégrité e 
totalité. Parmi celles-là, citons tout spécialement Î| 


Documentation Catholique de la Bonne Presse. | 
| | 
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Vénérables Frères et chers Fils qui, vus ea 
ille de Guatemala, clôturez en ce moment les solen- 
nelles journées de votre premier Congrès eucharistique 
Mnational : 

Quand, à la fin du siècle passé et avec l'intention 
particulière, de promouvoir et affermir le règne social 
de Jésus-Christ dans le Saint Sacrement, débutait, 
presque timidement et au milieu de nombreuses diff- 
ultés, le mouvement des Congrès eucharistiques inter- 
nationaux, qui aurait pu penser que cette assemblée 
de Lille — en juin 1881 — était appelée, dans toute 
sa modestie, à être le premier maillon d'une chaîne 
glorieuse, qui ne devait pas tarder à enlacer tous les 
ontinents et toutes les nations, en une seule explosion 
d'amour, de gloire et d’ exaltation triomphante, comme 
celle que nous sommes en train de voir en ces jours ? 
« Tua est, Domine…. potentia et gloria.… et tibi laus, 
MA toi, Seigneur, le pouvoir et la gloire. … et l'on 
doit te louer. » ([ Paral., XXIX, F1.) 

Mais, des grands Ces internationaux, et comme 
une préparation et un complément naturels, devait surgir 
aussitôt l'idée des Congrès nationaux, qui précisément 
en notre Amérique espagnole, conformément à la foi 
robuste et à la solide piété de la communauté catho- 
lique hispanique, a fait preuve d'une fécondité surpre- 


nante : le Chili, San-Salvador, l'Argentine, Cuba, la 
DE. l'Equateur et lé Pérou — pour nous en tenir 
aux principaux en ces dix dernières années — ont été 


les dignes scènes de si merveilleux triomphes. 
Or, pour qui connaît, même sommairement, le carac- 
tère et l'histoire des nations qui composent le Nouveau 
Monde, c'était une chose évidente que dans une si 
glorieuse énumération le nom du Guatemala ne pouvait 
Mni ne devait manquer. 
k Il n'est pas dans Notre intention, en Nous exprimant 
| ainsi, de Nous référer seulement à votre pays privilégié 
| en tant que parfaitement approprié pour n ‘importe quel 
Pmagnifique événement, avec ses volcans fumants, ses 
| cataractes bruyantes, ses plateaux bibliques de l’intérieur, 
ses riants et prospères jardins du lJittoral et tous ces 
enchantements et ces richesses, qui en font comme un 
résumé de toute la beauté et l'abondance de la nature. 
Notre pensée se tournait encore plus vers ces vieilles 
| civilisations pré-colombiennes, d’une culture exquise et 
L d'une religiosité profonde et nette, avec lesquelles débute 
le livre de votre histoire ; elle évoquait ce 25 juillét 
1524, quand votre pays entrait dans l'ère nouvelle, sh 
lau autél de la Sainte Vierge et de Monseigneur Saint- 
| Jacques, ignorant le fer du vainqueur ou la dure action 
1 de la conquête, et seulement grâce à l’œuvre paci- 
} fique et apostolique des missionnaires de Jésus-Christ et 
| de son Eglise — une nation fondée par une poignée de 
moines sans armes | — elle évoquait les figures marquantes 
} de votre vie nationale : un évêque; Marroquin, à qui vous 
D arseez devoir tout le bien que vous possédez ; un 
l' Frère, Pierre de Bétancourt, en qui devait se fondre, 
dans son esprit enflammé de zèleretide charité, les 
» meilleurs éléments de l'âme nationale ; elle se rappelait 
que si dans votre littérature quelque nom éminent s'est 
fait entendre, s’il y a eu parmi vous quelque homme 
de science particulier, ils furent toujours, pour ainsi dire 


es 
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au Congrès eucharistique de Guatemala’ 
22 avril 1951 


sans exception, des hommes et des noms que l'Eglise 
de Jésus- hrist revendique elle aussi comme à elle, 

Non : le Guatemala, surtout le Guatemala euchatis- 
tique, dont la dévotion au Saint Sacrement de l'autel 
est si profondément enracinée dans les cœurs de ses fils 
authentiques ; le Guatemala qui a rempli les églises 
de la moïtié de l'Amérique avec les tabernacles, les 
custodes, les calices et les ciboires sortis des mains 
merveilleuses de ses prodigieux orfèvres ; le Guatemala 
qui, dans sa capitale, jouit de l'insigne privilège de 
l'adoration continue et successive -du Seigneur dans le 
Saint Sacrement exposé dans ses églises, ne pouvait 
manquer et n'a pas manqué, Et en ce moment même, 
vous donnez là le témoignage au ciel et à la terre de 
la présence du Guatemala là où il doit se trouver. 

Et en ce moment ineffable, très chers Fils, quand 
le Dieu de l'Eucharistie écoutera plus favorablement 
nos prières, qu'allons-nous lui demander ? 

Les merveilles de la science portent en ce moment 
jusqu'à vos oreilles les chaleureuses vibrations ide Notre 
voix patermelle. Mais on dirait qu'à travers les mêmes 
espaces insondables les anges de la paix Nous apportent 
l'écho silencieux des prières que murmurent vos lèvres. 
Et il Nous semble que vous dites : 

« Victime divine, perpétuellement immolée pour nous; 
donne-nous des prêtres nombreux et saints, parce 
que nos églises sont comme une lampe éteinte, quand 
leur manque la main consacrée qui allume en elles la 
lumière de l'Eucharistie et illumine ensuite avec celle-ci 
nos pupilles fatiguées ! 

Pain céleste ! « pain de vie » (/oan. VI, 48), qui 
sanctifies nos âmes, sanctifie surtout nos familles et 
réunis-les autour de toi, pour les faire tiennes, pour 
les purifier et pour leur donner cette cohésion et cette 
stabilité, qu'elles ne pourront trouver qu'en toi, rocher 
vivant ! 

Dieu de l'Eucharistie ! centre des cœurs, enfers les 
nôtres dans les douces chaînes de ton amour ; de’ cet 
amour que nous, les fils de ce « Guatemala de l'As- 
somption », nous voulons apprendre dans le sein de 
notre Mère, trois fois couronnée ! » 

Qu'il Nous écoute, très chers Fils, comme vous le 
méritez et comme Nous le lui demandons ; qu'il obtienne 
pour les institutions catholiques d'un peuple, qui doit 
tant à l'Eglite, cette liberté, ce respect et jusqu à cette 
protection auxquelles elles croient avoir droit à juste 
titre ; qu'il vous accorde la sérénité dans la vie publique 
le juste équilibre dans la vie sociale, dans l'unique 
chemin sûr et acceptable qui est celui qu'enseigne 
l'Eglise ; qu'il vous défende des pièges trompeurs des 
ennemis, déclarés ou sournois, de votre foi ; qu'il vous 
fasse tels que par votre conduite vous rendiez mañi- 
feste que l'Église — ni en ses fidèles ni en ses ministres 
de tout rang et de toute origine — n'est ni ne peut 
être jamais un danger pour quoi que ce soit ni qui que 
ce soit, en offrant en revanche la collaboration la plus 
désintéressée et la plus efficace pour le bonheur et le 
progrès réels des peuples. 

Votre nation, route entre deux continents et pont 
entre deux océans, est sans aucun doute appelée aux 
plus hauts déstins ; mais elle ne devra jamais oublier 
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que pour accomplir sa destinée providentielle elle aura 
avant tout à rester fidèle à sa vocation, chrétienne. Votre 
pays a l'habitude de se représenter sous le symbole du 
gracieux quet/al, l'oiseau au plumage émeraude, or et 
rubis, qui, derrière les barreaux de Ja cage, rapidement 
Janguit et meurt ; que l'Auteur de tout bien ne .per- 
mette à personne de dépouiller votre pays de son meilleur 
ornement, qui est sa foi, en l'enchaînant dans les pri- 
sons du mensonge et de l'erreur, et en mettant en 
danger jusqu à sa vie. 


UN PEUPLE CATHOLIQUE QUI NE PEUT L'ÊTRE: 


Le grave problème religieux du Guatemala 


Nes lisions dans l'hebdomadaire espagnol Ecclesia 


- du 13 janvier 1951 (1) : 


La République du Guatemala vient d’élire un nouveau 
président en la personne de don Jacobo Arbenz. À cette 
occasion, nous voulons montrer. ici, brièvement, un 
aspect essentiel du catholicisme de ce pays : l'extrême 
pénurie de prêtres. 

Le Guatemala, avec ses 3 717 000 habitants, est la 
plus peuplé des six républiques continentales de l’Amé- 
rique centrale, On y compte 98,4 pour 100 de catho- 
liques ; les protestants sont seulement au nombre de 
60 000, c'est-à-dire 1,6 pour 100 de la population. 
Les gens de race indienne pure, qui forment les deux 

‘tiers de la population totale, ont tous pratiquement reçu 
le Baptême. Le Guatelama est donc un pays catholique. 
Non seulement %l n'y a pas d'infidèles à convertir, 
mais encore la hiérarchie catholique y est établie de 
très vieille date. 
= Malgré cela, le catholicisme au Guatemala se trouve 

_ dans une situation vraiment alarmente, faute de prêtres. 
* Pour plus de 3 millions et demi de catholiques, cette 
nation n'a que 149 prêtres, alors qu'elle devrait en avoir 
3 000 ou 4 000. Même en supposant que ces 149 prêtres 
— des deux clergés — se consacrent à l’apostolat direct, 
chaque prêtre aurait la charge de 24 302 fidèles. En 
réalité, voici quelle est leur répartition : les collèges, 
Séminaires, hôpitaux absorbent un grand nombre d'élé- 
ments aptes à l'apostolat ; la maladie, et plus encore 

_ l’âge avancé affectent aussi beaucoup de prêtres voués 
au ministère paroissial. [l en résulte que ‘des prêtres 

se voient confiés jusqu'à 60 000 fidèles, dispersés 
à 120 kilomètres à la ronde. Ces prêtres, qui passent 
leur vie à voyager par monts et par vaux, pour visiter 
au ‘moins une fois par mois leurs ouailles, doivent se 
limiter à l'apostolat le plus élémentaire : baptiser, 
confesser et assister les moribonds du lieu où ils arrivent. 

Il faut noter que parmi les 149 prêtres mentionnés 

“plus haut, une petite moitié seulement é$t originaire 
du Guatelama ; la majorité, en effet, se compose de 
prêtres étrangers. C'est là l'origine du mal : au Guate- 
mala, il n'existe pas de jeunes vocations sacerdotales. 
Actuellement, l'archidiocèse et les deux diocèses du 
pays (Guatemala, Quezaltenango et Vera-Paz) me 
comptent au total que 33 grands séminaristes. à 


La famille. 


La cause principale de ce manque de vocations est 
la dissolution de la famille. Voici quelques faits qui 
la mettent en évidence, 

Le seul mariage reconnu par la loi est le mariage 
civil. Il doit être contracté avant le mariage religieux, 


(1) Traduction de la D. C. 


— « Documentation Catholig ue 


© bénissons paternellement, avec toute l’effusion de Notre | 


TER LATE 2 Z D 
4 


C'est ce que nous demandons à Notre-Dame 
l'Assomption, votre et Notre Mère pleine d'am 
c'est ce que nous implorons devant l'autel du « 
gneur d'Esquipulas », qui connaît les anxiétés et les 
désirs de tout bon cœur guatémaltèque ; c'est ce que 
nous espérons du Dieu incarné et caché, que vous adorez| 
en ce moment si solennel ; en même temps que Noüs 


cœur, tous les présents, tous ceux qui ont collaboré| 
à ce Congrès et tout le Guatemala bien-aimé, » 


de sorte que celui qui se marie religieusement RE 
de s'être engagé civilement est effectivement puni di 
peines sévères. Conséquence : beaucoup, après avoir] 
contracté le mariage civil, ne se présentent pas de 
le ministre du culte. 

Il y a pis encore : le nombre de ceux qui son 
unis maritalement, sans même comparaître devant à oi 
torité civile, est considérable, ce qui entraîne de graves 
inconvénients ; d'autant plus graves que l'Assemblée 
a décrété, l'an dernier, que pour qu'un homme et une 
femme se considèrent comme mariés, il suffit quild 
prouvent, en produisant deux témoins, qu'ils vivent 
ensemble depuis trois années au moins. A 

De ce fait, le pourcentage des enfants inscrits dan! 
les registres de l'état civil, comme enfants de père 
inconnu, est réellement impressionnant. La législationil 
lom de remédier au mal, ne fait que l'aggraver. Les 
enfants illégitimes jouissent devant la loi des mêmei 
privilèges que les autres, car la Constitution interdi 
toute différence basée sur la religion, la race ou 
naissance. Dans le cas qui nous intéresse, la con: 
quence est aussi claire que déplorable : un nombre trè* 
élevé de jeunes Guatémaliens, du fait qu'ils sont fil 
illégitimes, ne peuvent être prêtres, en faison dut 
double empêchement : l’un canonique, l’autre psycha! 
logique ; ils ont été, en effet, privés de l'éducatiol 
que seul peut donner un foyer chrétien. 3 


L'école. 


Par ailleurs, au Guatemala, les enfants sont totalel 
ment privés de l'éducation chrétienne que l'école e:4| 
appelée à donner dans un pays catholique. Et celal 
ou bien parce qu'on manque d'écoles, ou bien. parci 
que les enfants, volontairement, n'en fréquentent aucunel 
ou, s'ils en fréquentent une, l'éducation qu'i 
y reçoivent est tendancieuse. Es | 

D'après des statistiques récentes, les enfants d'âg 
scolaire qui ne vont pas à l'école sont au nombre :) 
282 766, tandis que ceux qui fréquentent les école! 
de l'Etat ne dépassent pas le chiffre de 195 484 
Parmi les premiers nombreux sont ceux qui, de propd 
délibéré, font fi du bienfait de l'enseignement : mal 
il en est aussi beaucoup — principalement au sein c4 
la population indienne — qui, faute d'école, ne save 
où sinstrure, On ne peut pas dire que les enfan! 
qui fréquentent les écoles de l'Etat soient favorisé! 
car ils sont victimes des maux qu’engendre l'enseigné 
ment laïque. L'école laïque, qui existe au Guatemal 
depuis plus de soixante ans, a été reconnnue par | 
Constitution de 1945, Mais il faut bien dire encor|! 
malheureusement, que le laïcisme est seulement thék 
rique, puisque dans la pratique, dans les écoles gouve! 
nementales, on combat la religion. 
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Le prêtre devant la loi. 


_ À l'état déplorable des milieux dans lesquels norma- 
ent devraient germer des vocations sacerdotales, 
s'ajoute un fait qui peut être, pour le candidat éventuel 
au sacerdoce, une cause mésestime pour la vie 
sacerdotale, et même une cause d'abandon de la résolu- 
Mtion de se faire prêtre. 
Nous voulons parler de la situation précaire du ministre 
é devant la loi. 
En vertu d'une loi monstrueuse émanée de l'Assem- 
blée, tout le patrimoine artistique religieux de la 
nation est propriété de l'Etat. D'autre part, l'Eglise 
n'est pas un sujet capable de posséder, Bien que, 
} heureusement, l'État ait le bon esprit de ne pas trop 
insister sur l'application de cette loi, on ne peut nier 
“que l'expropriation a réduit à des conditions d'extrême 
pauvreté toutes les communautés religieuses, dont cer- 
Mitaines, comme les Dominicains et les 
vivent confinées dans un espace vital des plus exigus 
sans la moindre cour ni le moindre jardin, tandis que 
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tout près d'eux se dressent les superbes édifices du 


gouvernement, bâtis avec les deniers arrachés à ces 
mêmes communautés, 


Cependant, l'inconvénients de la pauvreté serait bien 


peu de chose, si on laissait au prêtre le pouvoir 


d'exercer quelque droit civil (il a le droit de voter, 


mais pas celui d'être élu) et sur lui pèse une autre 
interdiction rigoureuse sanctionnée par des peines .redou- 
tables : celle d'intervenir dans m'importe quelle question 
« sociale ou relative au travail ». Interdiction qui, non 
seulement diminue le prestige du prêtre, mais encore 
conditionne et restreint son action apostolique. 


Une disposition légale qui, actuellement, cause de 


ans le domaine religieux, c’est le 


, 


fes préjudices 


interdit l'entrée du Guatemala aux prêtres étrangers 
(mais pas aux pasteurs protestants), alors qu'ils sont 
aujourd'hui les seuls à même de combler les. lacunes 
du catholicisme de ce pays, grâce surtout au labeur 
tenace et à l'abnégation dont ils font preuve, en union 
avec le clergé national, 


Les principes moraux 


Le 18 juin s’est ouverte à Paris la VI Conférence 
générale de DU. N. E.S. C. O., ayañt pour thème 
“de ses travaux « la lutte contre l'analphabétisme ». 
La séance inaugurale, présidée par M. Trygve 
“Lie, a été précédée d'une messe célébrée en 
l'église Saint-Pierre de Chaillot par Mgr Roncalli, 
bnonce apostolique en France et observateur du 
Saint-Siège à la Conférence, qui a prononcé une 
Dbrève et substantielle allocution dont nous repro- 

duisons le texte d’après l'Osservatore Romano du 
29.6. 51 : 


Le rite sacré qui nous réunit ici, au seuil du 
} Congrès de l'U. N, E. S. C. O,, est pour nous, qui 
à participons à la même foi religieuse, une mani- 
festation pacifique de bonne volonté et d’opti- 
: misme. 
Les réunions de l'U. N. E. S. C. O. ne sont 
«pas orientées vers une spécialisation de carac- 
tère philosophique, religieux ou scientifique, mais 
là la diffusion générale de la culture, de l’éduca- 
tion et de la science comme instruments de rap- 
rochement et d’une plus parfaite entente des 
Lhommes et des nations entre elles, vers un progrès 
plus lumineux de l’ordre social. Il est bien évident 
qu'à la base de ce travail, se trouvent des prin- 
Acipes qui peuvent avoir différentes expressions 
selon l’évolution historique de chaque peuple et 
ü de chaque race, mais qui se réduisent à un déno- 
minateur commun, que chacun de nous porte dans 
son cœur, 
Que me soit permise l’allusion à un trait de 
H mon expérience de la vie diplomatique qui me 
touche profondément chaque fois qu'il se renou- 
velle. Lorsque, au début de l’année, j'ai l'honneur 
W d'offrir les vœux du Corps Diplomatique au prési- 
fdent de la République, il est naturel que le Repré- 
“sentant du Saint-Siège laisse toujours tomber sur 


| ses paroles quelque goutte de l'inspiration reli- 
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et religieux de l'histoire 


gieuse qui est familière à son esprit. Or, j'ai cons- 


taté que parmi les soixante-dix Représentations 
diplomatiques, dont trente seulement catholiques, les 


plus sensibles aux paroles du nonce apostolique sur 


ce point d'inspiration religieuse se trouvent être les 


Ambassadeurs des pays où prévaut une tradition 


religieuse bouddhiste, confucianiste ou mahomé- 
tane. 

Il existe donc certains principes élémentaires 
de caractère moral et religieux qui constituent le 

atrimoine primordial de tous les peuples et sur 
equel on suppose une entente comme sur une 
base inévitable de vie commune pour réussir à 
la construction du véritable ordre social et mon- 
dial de justice et de paix. 

Ces principes peut-être indéterminés chez cer- 
tains peuples, peut-être confus pour certains 
autres, transfigurés ou contrefaits par la super- 
position d’ultérieures ratiocinations, sont cepen- 
dant clairs et resplendissants à l'esprit d’un catho- 
lique qui lit en eux la soiution immédiate des 
grands problèmes de la vie et de l’histoire. 

L'U. N. E. 5, C. O. ne fait pas profession de 
s’en occuper directement : mais dans sa recherche 
de formes et de méthodes pour étendre la cul- 
ture, elle en tient compte avec largesse : et le 
catholique qui travaille avec l’U. N. E, S. C. O, 
et dans l'U. N. E. S. C. O., avec ce maximum 
de prudence et de discrétion que la charité chré- 
tienne lui suggère, avec le maximum de respect 
à la liberté de pensée d’autrui, en puise lumière 
et vigueur dans sa contribution précieuse au succès 
final des efforts communs. 

Ce n’est pas autrement que Paul de Tarse, 
l’apôtre des nations, abordant à Athènes, en son 
second voyage missionnaire de 51 — l’année dont 
précisément on renouvelle la mémoire dix-neuf fois 
séculaire, — s'arrêtait devant les statues des 


écret émané du département de l'Immigration, qui fe 
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idoles qui encombraient le forum et les places 


publiques et relevant l'inscription Sur l’autel du. 


Dieu inconnu ignoto Deo. en prenait occasion au 
milieu de l’Aréopage, pour ce message inattendu 
— scandale pour les Juifs et folie pour les Grecs, 
— qui déchirant les voiles de la sagesse païenne, 


devait affirmer l'avènement et le triomphe de la” 


civilisation chétienne dont nous sommes les héri- 
tiers et les fils. 

_ Ce rappel d’un des essais classiques les plus 
, heureux de d’éloquence antique, cette ascension 
graduelle et tranquille de la pensée et des paroles 
du Docteur des Gentils à la constatation de l’ordre 
primitif de la création — les trois règnes de la 
mature, — la supériorité de la race humaine 
répandue sur toute la surface de la terre, familles 
entières de peuples distribuées et se succédant de 
générations en générations : divine. parenté de 
l’homme avec son Créateur, ipsius enim et genus 
sumus, comme le chantaient certains poètes de 
PAttique, tout cela en un cresScendo émouvant, 
jusqu’à l'éclat, parmi les incertitudes et les cré- 
puscules d’un monde qui finissait, de la splen- 
deur du Christ, Dieu et Homme, vainqueur de la 
mort, source éternelle de vie pour les individus 
et les nations. ù 


_< La promotion ouvrière collective », devoir moral des ouvriers chrétiens 


Allocution de S. Exc. Mgr Delay, archevêque de Marseille 


Le 3 mai, S. Exc. Mgr Delay, archevêque de 
Marseille, présiddit, en personne, le pèlerirage 
de l'Action catholique ouvrière (A. C. O.) et célé- 
brait, en ce soir de l’Ascension, la messe pour 
les ouvriers chrétiens. Un prêtre ouvrier, M. l'abbé 
Bertomieu prononça une allocution ; et après les 
prières ‘indiquées pour le gain du Jubilé, l’'arche- 
vêque de Marseille donna aux ouvriers présents 
les directives chrétiennes pour leur vie religieuse 
et leur action apostolique. Le texte de ces direc- 
dives parut dans la Semaine religieuse de Mar- 
seille (1). En voici la deneur : 


Aux chrétiens qui sont ouvriers 


Une regrettable situation de fait. 


Nous savons bien que les conditions de la vie : 


ouvrière sont encore très dures. Malgré les amé- 
Horations réelles accomplies depuis un siècle, la 
classe ouvrière est loin d’avoir obtenu les réformes 
auxquelles elle a droit : la condition prolétarienne 
existe toujours pour des millions de familles. 

Nous savons que le combat ouvrier vous a été 
imposé et que le système capitaliste, vicié par le 
libéralisme matérialiste oppresseur de la dignité 
humaïne, a favorisé la création de la mentalité de 
lutte de classe. Combien de fois la force seule a 
pu obtenir ce que les responsables sociaux 
auraient dû procurer spontanément ! 

Nous savons aussi qu’une doctrine, qui ne pourra 
jamais être celle des chrétiens, érigeant cette 


(1) La Croix du 23. 5. 51. a reproduit également ce texte, 
ainsi que Témoignage schrétien. 
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| ragement, pour nous qui acceptons de coopérer 


- à toute la communauté ouvrière. Is refuseraient 
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Quelle merveille et quelle force de doctrine et 
de méthode à notre enseignement et notre encou- 


à l'U. N. E. S. C. O. et au succès de son noble | 
idéal ! ï 
Mes amis, mes frères, à l'évocation du fati- 
dique épisode d'Athènes qui domine le point cul- 
minant du passage de l’ancienne à la nouvelle 
civilisation (Act. XVII, 9-29), veuillez, je vous & 
prie, voir le présage lumineux pour le travail qui || 
vous attend en ce grand Paris, qui vous accueille k 
selon son habitude, avec sa noblesse fine et cordiale. 
Et permettez qu’à l'indication de ce présage, } 
j'ajoute l'invitation à la prière Hturgique qui dek 
nos cœurs s'élève vers l’Auteur des lumières, afin 
que le Tout-Puissant, Père du Christ son Fils 
béni, qui exauce ceux qui l’invoquent avec foi, et! 
je dirai, avec l’accent des communautés chrétiennes 
primitives, connaît encore la prière de ceux quil 
se taisent, cognifor precum etiam eorum quil 
taceñt, regarde avec bonté la sincérité* des efforts\ 
communs, et les tourne à la joie spirituelle de 
chacun, à l’accroissement véritable de mutuelle et}, 
fraternelle compréhension, au triomphe de la jus- 
tice, de la solidarité et de la paix, pour les hommes 
et pour les peuples. Ainsi soit-il ! < 


\ 


lutte en système en a fait le ressort du combat 
ouvrier. | b 
Pour vous, il ne peut en être ainsi. 


Devoir du chrétien qui est ouvrier. 


Mais, d'une part, tous les chrétiens qui soni) 
ouvriers ont le devoir moral de s'engager ave! 
tous leurs frères de travail dans cette entreprise 
gigantesque de la promotion ouvrière collective. ! 

Ceux qui s’en désintéresseraient pratiquemen1 
et qui laisseraient lutter les autres, ceux qui recher-|| 
cheraient uniquement leur promotion personnellei|| 
Sans souci de la promotion de l’ensemble, mani 
queraient à la solidarité providentielle qui les lit 


d’ « aimer leur prochain comme eux-mêmes » el 


mis, eux-mêmes à l'abri, par leur 


r ; at inaction, dei 
risques de la vie militante ? : | 


Devoir du chrétien militant ouvrier. || 


D'autre part, ceux d’entre vous qui, « pleë 
nement conscients de leur vocation chrétienne € 
ouvrière > (Pie XII), participent déjà activemen 
à la promotion ouvrière, auront à donner le dif 
ficile témoignage de vrais militants ouvriers € 
de vrais chrétiens. L'entreprise n’est pas facile! 
Ces deux fidélités ne peuvent être séparées : | 
ne faut renier ni l’une ni l’autre : c’est le devoir, 

I faut que se réalise la collaboration entre 
classes : c’est le devoir et l'intérêt de tous. El 
ne Sont pas « ennemies-nées » (Léon XIII) 1 
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nes des autres. Nous croyons à l’amour : il doit 
produire la paix, s’il est.sincère. | 

\Or, l'ouvrier qui est plongé malgré lui dans 
une condition inhumaine ne peut, en fait, s'en 
dégager avec tous ses frères que par la lutte. 
Le chrétien doit être militant ouvrier, mais il 
refusera à son âme l'entrée de la haine. 

Sa colère devant l'injustice tenace le rapprochera 
alors du Christ, qui s'est servi du fouet contre 
les marchands du Temple, car « on ne peut 
servir Dieu et l’argent ». Mais la légitimité de la 
lutte ne légitime pas tous les moyens et la jus- 
tice ne sera pas établie par des moyens injustes, 
ni l'amour par la haine. Ne la laissons pas entrer 
dans nos cœurs. 

C'est le Seigneur qui a dit : « Bienheureux 
les doux, car ils possèdent la terre. » 

Les ignorants seuls pourraient croire que la 
Solution des problèmes sociaux est facile le 
vrai et durable progrès ne s’improvise pas. Vous 
avez le droit de réclamer, avec toute l'indigna- 

tion de l’homme exploité, que toute la vie écono- 
… mique soit mise au service de la personne 
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humaine, mais aidez à cette transformation en 


acquérant une solide formation humaine et une 
compétence technique indispensables, Vous les 
mettrez au service de la classe ouvrière pour 
qu'elle puisse tenir efficacement, dans la civili- 
sation de demain,.la place à laquelle elle a droit. 


Sachez enfin vous accepter différents. Dans le 


domaine temporel, les chrétiens peuvent avoir de 
légitimes divergences. Comprenez-le. Votre union 
dans le Christ doit être assez forte pour vous 
garder fraternellement rassemblés dars une virile 
et solide amitié, même si vous avez choisi des 
routes diverses pour atteindre le même but. 


La bénédiction du Christ vous accompagne. 


Avant de les quitter, le jour de l’Ascension, 
le Christ a béni les apôtres. Cette bénédiction 
s'étend aux apôtres d'aujourd'hui, et donc 
à vous-mêmes qui voulez être ses témoins. s 

Ascension 1951. l 
JEAN DELAY, 
archevêque de Marseille. 


Or sait l'importance majeure qu'ont prise les 
» questions sociales dans la province de Québec (1). 
L'Action catholique de Québec CSS DEA 
Breproduit in-extenso le thème principal du ser- 
mon que prononça le 10 mai, lors de Son intro- 
Inisation. S.Exc. Mgr Desranleau, le nouvel arche- 
svêque de Sherbrooke (Canada). Voici ces pages 
dont nos lecteurs apprécieront toute l'impor- 
tance (2) : 


La hiérarchie de l'Église devant les maux 
, e : 
engendrés par le désordre social. 


2 Tournons-nous, maintenant, mes très chers 
® frères, vers la vie de tous les jours où devrait 
® régner la justice sociale. Qu'est-ce que les petits 
et les humbles, les travailleurs et leurs familles 
attendent de l’archevêque et des évêques de la 
nouvelle province ecclésiastique de Sherbrooke ? 
Cé que le peuple a toujours demandé aux 
Æ évêques de l'Eglise catholique, C'est qu'ils soient, 
&comme Notre-Seigneur Jésus-Christ les a choisis, 
% appelés et envoyés, des successeurs des apôtres, 
| qu’ils prêchent toute justice aux hommes, sanc- 
© tifient les âmes et sauvent le peuple exposé à 
) périr. 
|” Les évêques d'aujourd'hui savent ce que le 
f monde malade attend d'eux parce qu’ils con- 
A naissent parfaitement ce qui, pour le plus 
grand malheur de tous, désagrège les familles, 
empêche les hommes de rendre leurs devoirs à 


(1) Cf. D. C. du 7 mai 1950, col. 599, l’action du clergé 
et de la hiérarchie catholique dans la grève de l'amiante ; 
et surtout dans la D. C. des 7. 5. 50, 21. 5. 50, 4. 6. 50 
M limportante lettre collective de l’épiscopat canadien de la 

porvince de Québec sur la question ouvrière. 
= (2) Les sous-titres sont de la D. C. 
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L'ÉGLISE ET LA JUSTICE SOCIALE 


Un vigoureux rappel de la doctrine sociale de l'Église dans le monde moderne 


Dieu et éloigne les travailleurs de la sainte 
Eglise catholique. C’est une des grandes joies 
surnaturelles pour les évêques de notre temps 
de travailler en pleine lumière : l’angélique pas- 
teur, S. S. Pie XII, leur a clairement montré le 
chemin, en leur disant, à plusieurs reprises, que 
le mal que l’on rencontre partout et qui jette le 
désarroi dans les idées et déchaîne l’indiscipline 
des mœurs est le matérialisme qui se présente sous 
un double aspect également désastreux pour les 
petits et les humbles, également dangereux pour 
la vie morale et religieuse des hommes de toutes 


les classes : le communisme et le capitalisme. « Les : 


dommages causés par ces deux systèmes écono- 
miques, dit Pie XI, doivent convaincre tout le 
monde, mais spécialement les prêtres, de l’obli- 
gation d’adhérer et de rester fidèles à la doctrine 
sociale de l'Eglise catholique. » (N° 123) 

Contre le communisme, l'unité de pensée est 
à peu près complète, parce que Rome a formel- 
lement condamné l'idéologie antireligieuse des 
communistes athées et indiqué clairement la voie 
à suivre pour tous ceux qui ne veulent pas faire 
naufrage dans la foi, car « le communisme est 
essentiellement pervers et l’on ne peut admettre 
sur aucun terrait la collaboration avec lui de la 
part de quiconque veut sauver la civilisation ». 
(Divini KRedemptoris, p. 47.) 


La lutte de l'Église contre les erreurs 
et les abus du capitalisme, 


Contre le capitalisme la lutte est engagée 
l'Eglise, depuis plus de soixante ans, dénonce ce 
qu'il: y a de contraire à la nature. Hélas! ül 
y a une constatation triste à faire c’est 
S. S. Pie XII qui en a averti le monde catho- 


_ social 
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lique, le 23 septembre dernier : 
dit le Pape, des prêtres, des religieux et des 
laïques catholiques qui se montrent timides et 
incertains devant les conséquences gravement 
désastreuses du capitalisme (1). » Cette timidité 


et cette indécision demeurent dans l'esprit de plu- 


sieurs, et pourtant les Souverains Pontifes ont 
parlé très souvent ét très clairement du capi- 
talisme vicié, corrompu et inhumain, tel qu'il 
domine actuellement dans le monde économique ; 
et, à la suite du Pape, les évêques de plusieurs 
pays, en particulier ceux de la province de 
Québec dans leur lettre collective sur le pro- 
blème ouvrier et la doctrine sociale de l’Eglise, 


_ ont dénoncé tant de fois les abus du capitalisme 


actuel qu’il n’est plus possible à un esprit droit 
de ne pas conclure avec Pie XI, qu'il faut tout 


mettre en œuvre pour faire cesser les abus de 


ce système économique. (Pie XI, Q. À. 67.) 

Le capitalisme, regardons-le bien en face, à la 
lumière des enseignements des Souverains Pon- 
tifes ; il tire son nom et son origine du capital, 
mais du pire des abus dans l’ordre économico- 
: « de l'accumulation excessive des biens 
privés dans les mains de quelques puissants 
riches », pendant que des centaines de milliers 


. d'hommes en sont privés et souffrent dans leur 


_ corps et dans leur âme. C'est S. S. Pie XII qui 


a fait récemment cette précision d'idée et de 


fermes. 


Le capitalisme américain et canadien. 


Ce régime, déjà contre nature dans son 
origine, ne se maintient que par une série d'abus 
qui amènent « la domination de gigantesques 
entreprises dans l’économie et la prévalence d’un 


élan effréné vers l'expansion dans la politique », 


le tout sans le moindre souci de la morale. 
(Pie XID). Organisé par les puissances de l'argent 
et protégé par l'influence de la politique, le capi- 
talisme cherche de toute façon, même sous le 
couvert de la loi civile, sans jamais se préoc- 
cuper des souffrances du peuple, ni de la mort 
des pauvres qui manquent de nourriture et de 


vêtement, à diminuer la production, à réduire les. 


cultures, à raréfier la monnaie, à détruire les 
denrées les plus immédiatement nécessaires à la 
vie, et cela dans l’unique but de faire monter les 
prix et de grossir les profits. Arrêtons-nous seu- 


lement aux abus actuels du capitalisme américain 


et canadien sur trois denrées alimentaires dont 
le peuple ne peut pas se passer : la farine qui 


nous donne le pain, le lait qui nous fournit le 


beurre, la patate qui est ie pain et le beurre des 
pauvres et des affamés. Tant que l’on verra dans 
PAmérique du Nord, ces trois denrées alimentaires 
accaparées, raréfiées et détruites par les monopoles 
sous l’œil indifférent des gouvernants, il faudra 
admettre que le capitalisme vicié, corrompu et 
corrupteur, règne dans l'Amérique du Nord. Et 
je ne parle pas de l’habitation qui est scanda- 
leusement déficitaire, ni du vêtement qüe des 
étrangers ont férocement accaparé ni de l’exploi- 
tation des matières premières jusqu’à l'épuisement, 
comme si, pour enrichir une classe de privilégiés, 
il fallait ruiner l'avenir du pays et dépouiller les 
générations futures ! 

C'est ce capitalisme, bien installé et très pro- 


tégé par une législation antisociale qui lui met 


(1) Cf. D. C. du 22. 10. 50, col. 1376. (N. D. L. R) 
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dans les mains la puissance politique natioi 
internationale, c’est ce capitalisme-là, vicié © 
rompu et inhumain, qui sépare Dieu de lhomm 
et l’homme du travail, qui, par les prix exagérés. 
pour les choses d'usage quotidien, entraîne les 
époux dans un état de grave dépression et leur 
rend difficile la vie domestique et l’observance 
réceptes divins ; c'est ce capitalisme-là dont 
les abus sont tellement contraires à la nature et 
tellement opposés à l’ordre voulu par Dieu que 
l'Eglise condamne et a toujours condamné, selon 


l’'éxpression très énergique de S. S. Pie XI | 


(Exhortation, p. 34.) 


L'action de l'Église est déjà ancienne. … 
Quand l'Eglise a-t-elle porté cette condamne | 


tion ? vont nous demander les défenseurs du | 


capitalisme, La réponse est déjà ancienne; le 
Souverain Pontife vient de nous la rappeler, “il 
y a à peine quelques semaines : le Saint-Père, 
parlant de la question sociale et du rôle de 
l'Eglise, a rapproché d’une façon singulièrement 
significative l'esclavage antique et les esclaves du 1 
capitalisme moderne et les prolétaires. Ce rap- : 
prochement nous éclaire et nous montre que le » 
capitalisme, comme l'esclavage, est contre nature » 


£a eu 


et est d'ores et. déjà condamné par la loi de: 


Dieu et par le droit naturel. È 


De même que l'Eglise catholique, d'accord avec 


la. loi de Dieu et-avec le droit naturel, permet à # 


l'homme d’avoir des employés, de garder des: 


domestiques et de faire travailler des serviteurs # 
qui appartiennent à la maison et font partie de la x 


famille, mais elle n'acceptera jamais l'esclavage 


comme un droit, car cet état social est contraire À 


à la dignité et à la liberté de l’homme ; de mêmie 
lEglise catholique, d'accord avec la loi de Dieu 
et le droit naturel, permet à un homme de pos- 
séder des propriétés, d’accumuler des capitaux, de! 


les cultiver et de les exploiter pour en tirer uni! 


profit honnête et proportionné, mais elle n’acceptera 
jamais un régime qui met les capitaux dans les 
mains de quelques hommes, qui fait passer lesg 


profits et qui crée la famine et la rareté desi! 
choses nécessaires à Ja vie pour faire hausser || 
les prix; caf cet état social est contraire à lad} 


dignité et à la liberté de l’homme. L’esclavagea 


leurs que des profits, plus compte de la sécurité! 
de la famille que-des intérêts financiers. 


La nécessaire réforme des mœurs. 


Les évêques ne se contenteront pas de prêcher 
la doctrine sociale de l'Eglise catholique, d’ensei- 
gner la vérité, de rejeter l’erreur et de condamner 
les abus, ïls vont se servir contre le néo-paga- 
nisme, fruit du matérialisme, de leur deuxièma 
pouvoir divin, celui de sanctifier les hommesk 
pour organiser la société à la lumière naturelle 


4. 


Ce serait une erreur | néfaste que de prétendre 
traiter des droits et des devoirs de l’homme dans 
'ordre social, sans tenir compte de l’Incarnation 
et de la Rédemption. L'Evangile est un fait et 
une doctrine dont toute l'humanité doit bénéficier. 
Comme les Souverains Pontifes l’ont tant de fois 
recommandé, ce qu'il faut d’abord, c'est d'obtenir 
la réforme des mœurs dans le peuple chrétien. 
« La solution de la question sociale, disait 
S. S. Pie XII, le 11 mars dernier, ne peut être 
menée à bonne fin que par des hommes qui vivent 
de la foi et qui accomplissent leur devoir dans 
pennt, du Christ, toujours « fidèles » à lui, 
à son Eglise, au Successeur de Pierre, coûte que 
coûte. > 

Les trois moyens pour obtenir la réforme des 
mœurs seront toujours les mêmes : la pratique 
: des sacrements, la prière et les sacrifices volon- 
) taires. 

S. S. Pie XII vient de le rappeler au monde 
catholique en s'adressant aux patrons et aux 
L ouvriers espagnols ; il leur dit : « Soyez des 
hommes qui vivent de la foi, des hommes de 
prière et des hommes de sacrifice ; oui, oui, la 
vie Chrétienne, la vie chrétienne en parfait accord 
avec la loi de Dieu et avec la foi au Christ res- 
biera toujours sur la terre le meilleur remède 
à toutes les misères sociales. C’est pour cela que 
2 S. S. Pie XII a protesté avec une extrême énergie 
contre ceux qui accusent l'Eglise de ne pas aider 
les hommes dans leur vie terrestre, parce qu’elle 
“leur parle de l'espérance du ciel. » « Rien de 
plus faux, s’écrie le Pape; qui a plus fait que 
l'Eglise pour que la vie familiale et sociale des 
hommes fût tranquille et heureuse sur la terre ? 
Quel Etat a jamais préparé un programme qui 
bapproche de la doctrine sociale de l'Eglise en 
sécurité, en consistance et en réalisme? » (1) 
“Sans l'Eglise, sans les vertus chrétiennes, sans la 
Hire. des mœurs, la question sociale est inso- 
le ubl 

Cette: réforme des mœurs, cette forte vie inté- 
rieure, ce christianisme logique et vécu finiront par 
Wsimposer au monde ; l'Eglise a les promesses de 
la vie éternelle, elle y mettra du temps, elle sera 
Waccusée et même condamnée parce qu’elle sou- 
Mtiendra et défendra les pauvres et les faibles, 
selle aura ses martyrs, mais à la fin, le capita- 
Wlisme comme le communisme seront vaincus par 
%la justice et la charité du Christ. 

Cet heureux résultat sera obtenu d’autant plus 
[rapidement que, à la réforme des mœurs, s’ajou- 
rtera la réforme des structures économiques. Les 
hévêques vont ici se servir du troisième pouvoir 
que Notre-Seigneur leur a donné, le pouvoir de 
gouverner la sainte Eglise, lequel pouvoir leur 
impose le devoir d’être les chefs du peuple, quand, 
par la malice des hommes ou par les malheurs 
hdes temps, il est abandonné, exploité ou menacé 
À de périr. 

{ Selon la tradition antique et la constante exi- 
Agence de l'Eglise, les évêques catholiques imite- 
| ront saint Léon le Grand, saint Loup d'Orléans, 
&S. S. Pie XII, et, au prix ‘de leur vie, S'il le faut, 
bsauveront leur ville ét leur peuple du chaos mon- 
Ydial. C’est une joie toute chrétienne de lire, sur 
lun beau marbre qui orne une des places publiques 
hde Rome, cette inscription à la saveur antique : 
ke A Pie XII, le défenseur de la ses > 


| os 19. 50} cor. 1376: (V. D. L. R) 
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Oui les Papes ! les évêques ont toujours Pre ét, Re 
seront toujours les premiers et les deniers à . 
défendre le peuple, les petits et les humbles et à 
aussi les grands et les superbes, Cela s’est vu Pa 
des dizaines de fois durant les deux dernières 
grandes guerres : quand les Chefs civils étaient 
détruits, dipersés ou en fuite, ce sont les évêques 
qui se sont rendus à la rencontre des envahis- æ 
seurs et qui les ont amenés à épargner leur peuple. 
Le mot d'ordre de la hiérarchie catholique. A 
Entraînés par S. S. Pie XII qui leur redit sans 


cesse : « Allez aux ouvriers », ce qui est en E 
langage moderne le misereor super tlurbam de Bt 
Notre-Seigneur, les évêques n’ont pas hésité à 
commencer leur travail de sauveurs; pendant z 
qu il était encore temps, ils ont aidé les OUVTIEES 
à organiser des réformes de structures qui fini- 
ront par remplacer totalement : le capitalisme ; ; ils 
ont encouragé dans le monde du travail l’orga- 
nisation professionnelle, les syndicats d'ouvriers et 
de patrons, le corporatisme vrai qui renferme tout 
un corps de métier, patrons, ouvriers, compagnons 
et apprentis ; ils ont demandé, réclamé et exigé 
comme un droit que l'Etat fasse une législation 
sociale qui tienne compte de l’homme et de sa 
famille plus que des avantages financiers. Ils n'ont 
pas hésité à favoriser et à hâter selon les lois 
de la justice et de la prudence, la participation 
aux bénéfices et à la cogestion. Ils savent bien 
que cette cogestion ne s'impose pas de droit 
naturel, mais qu’elle est, après entente entre 
patrons et ouvriers, un excellent tempérament à la 
tyrannie capitaliste. C’est bien ce que S, S. Pie XII 
avait en vue quand il disait tout récemment : 
« L'Eglise considère d’un bon œil et même encou- 
rage tout ce qui, dans les limites permises par 
les circonstances, vise à introduire des éléments 
du contrat de société dans le contrat de travail 
et à améliorer la condition générale du tra- 
vailleur. >» (Le 11 mars 1951.) me 
Que les capitalistes comme les anciens maîtres : 
d'esclaves en prennent leur parti, cette évolution, F- 
cette transformation, cette réforme de structure SE 
est commencée et déjà bien en marche. En Le 
Europe, aux Etats-Unis et même au Canada, des = 
milliers de patrons, propriétaires de grandes Fe 
usines, éclairés par les enseignements des Sou- 
verains Pontifes et dirigés par la doctrine sociale 
de PEglise catholique, ont arraché leurs entreprises 
privées des griffes du capitalisme en introduisant 
chez eux la participation aux bénéfices, la co- 
gestion et toutes les réformes de stuctures qui 
permettent aux patrons et aux ouvriers d’avoir 
des relations plus humaines et plus chrétiennes 
qui ont comme fin principale la confiance mutuelle, 
la concorde et la collaboration du propriétaire et- 
du travailleur, 


x 


Confiance dans la doctrine sociale de l'Église. 


Voilà ce que, en face du matérialisme écono- 
mique, le monde de chez nous demande aux 
évêques et attend des successeurs des apôtres. 
Les humbles, les petits et les faibles, comme les 
superbes, les grands et les forts, peuvent avoir 
confiance, ne redouter ni faiblesse, ni pusillani- 
mité, ni injustice, ni manque de charité, la doc- 
trine sociale des évêques du Québec telle qu'elle 
est résumée dans leur lettre collective, a reçu la 
plus haute approbation qui fût possible. d'espérer sn 
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S. Em. le cardinal Piazza, qui est le secrétaire 
de la Congrégation Consistoriale, sous la prési- 
dence immédiate du Pape, après avoir fait exa- 
miner cette lettre par les théologiens, les philo- 


- sophes et les économistes les plus avertis, Pa 


déclarée être ‘ün parfait exposé des enseignements 


 pontificaux et l’a proclamée un document d’une 


valeur universelle. Aussi, à date, 11 grands pays 
d'Europe et d'Amérique l'ont -fait publier ou 
traduire dans leur langage. Cela console un peu 
des désappréciations sévères et singulièrement 
partiales qu'un petit groupe, toujours conduit 
par des influences financières et politiques, s’est 
cru autorisé de formuler pour faire la cour à leurs 
souteneurs et se donner des airs d'hommes qui 
prêchent la paix sociale. C’est de ces sociologues- 
là que Pie XII a dit qu'ils se payaient de “mots 
creux. Malgré cette opposition, les évêques, 
dociles aux directives des Souverains Pontifes, 
vont continuer de répandre partout la doctrine 
sociale de l'Eglise catholique, de ramener l’homme 
à Dieu dans tous les domaïres de la vie écono- 
mique, d'organiser des réformes de structure, afin 
d'assurer une meilleure répartition des richesses, 
un juste salaire à tous les honnêtes travailleurs 
et une vraie liberté « à ceux qui font pour leur 
part tout ce qu'ils peuvent et qui ont le droit de 
vivre une vie chrétienne et digne d'un être 
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humain », sans être toujours sous la menace 
cruelle et déprimante du chômage. . 


Contre cette action concertée de l'Eglise en 
petits, des humbles, de ceux qui se. 


faveur des 
trouvaient autour de Notre-Seigneur Jésus-Christ, | 


le peuple, 
vage, Va regimber, se chercher des, défenseurs, 


menacer, fomenter des révolutions et des persé- | 


cutions ; il reste certain qu'il est condamné à 
mort, peu importe que ces derniers spasmes Se 


produisent au XxXx° où au xxl° siècle ; l'Eglise, | 
souffrir, | 


comme Dieu, sait patienter, attendre, 
mais elle ne cède jamais devant l'erreur, ni 
l'injustice ; elle défend la vérité et elle 


et que les évangélistes appellent Turba, la masse, | 
le capitalisme, comme l’ancien escla- 


: 


ee 
les faibles, elle ne se laisse ni arrêter par 


réaction insuffisante des bons. 
Mes biens chers frères, les évêques catholiques, | 


devant 
€ 


| 
conjuration des mauvais, ni décourager par À 


ceux de la nouvelle province ecclésiastique de 


Sherbrooke, comme ceux du Québec et de tout 4 
Canada, vont poursuivre leur mission de succes-\ 


seurs des apôtres, en toute paix et tranquillité, ? 
assurés qu'ils sont que leur travail n’est pas vain 


dans le Seigneur et qu'eux ou leurs successeursk 
verront chez nous la paix du Christ, car la paix 


Opus justitiae pax. 
Ainsi soit-il. 


est l’œuvre de la justice : 


4 
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— Le violon s’étdit tu (Coll. « La Frégate »), par 
ANDRÉ HIQUET. — Un vol. de 128 pages, 40 francs ; 
port, 15 francs. Maison de la Bonne Presse, 5, rue 

- Bayard, Paris, VIII. C. c. p. 1668. 

Ce roman sentimental bien écrit, émouvant, par- 
fois tragique, passionmnera les lecteurs, surtout les 
lectrices éprises d’idéal. Les sentiments élevés de 
l’héroïne donnent à cet ouvrage un sens moral qui 
renforce encore l’intérêt du récit. C’est une œuvre 
pour tous, jeunes et adultes, particulièrement pour 
jeunes filles. 


— La personne et le bien commun, par J. MARITAIN 
(Extrait de la Revue Thomiste, mai-août 1946). 
Brochure 15,5 X 30 cm., 41 pages. 

Cette étude reprend et développe le texte de deux 
conférences, l’une en 1939 sur la personne humaïne 
et la société, l’autre (1945) sur la personne et l’in- 
dividu. ‘ 

— Messes et Vêpres à deux voix. — Livret 13 X 21 cm. 
24 pages. Chez l’auteur : Abbé CH. DEePoIx, curé, 
Saint-Pardoux (Deux-Sèvres). 


très simples d’accompagnement à trois 
— Vol. 13 X 21 cm. 
Saint-Maixent- 


— Formules 
voix, par J’abbé CH. DEPorx. 
24 pages. Bonne Presse de l’Ouest, 
l'Ecole. 

Ce livret s’adresse aux aspirants organistes (accom- 
pagnement de la gamme-de do et des autres gammes, 
accompagnement du plain-chant). 


— L’oraison à l’école de la Vénérable Madeleine de 
Saint-Joseph, Carmélite déchaussée (1578-1637). 
Brochure 12 X 19 cm., 32 pages, 60 francs. P. Le- 
thielleux, Paris. 

Après la parution, en 1937, de la biographie 
de la Vénérable Madeleine de Saint-Joseph, voici 
quelques pages sur la pratique de l’oraison d’après 
la première prieure française des filles de saïnte 
Thérèse, en France. 


— Aux jeunes catholiques Sainte Eglise, ma Mére, 
par le R. P. TENNESON, S. J. Nouvelle édition, mise 
à jour. Brochure 11 X 17,5 cm., 48 pages. Beau- 
chesne et ses fils, 117, rue de Rennes, Paris. 

l L'auteur rappelle, en se référant à la théologie et 


—_—|) 


à l’histoire, les bienfaits essentiels qui -fondent.! 
envers notre sainte Mère Jl’Eglise, nos devoirs “de 
soumission docile et d’amour filial, c’est-à-dire 
l’obéissance d’esprit (chapitre premier) et la seu-# 
mission du cœur (chapitre z1). Brochure- à conseille 
et à répandre dans tous les milieux. 


BERTHET. — Brochure 12 X 19 cm., 20 pages, 35 fr: 
P. Lethielleux, 10, rue Cassette, Paris. 

Ce chemin de croix est un vigoureux rappel de: 
grandes vertus de la vie religieuse. < 


— La faute de Pauline Boursault (Coll. « Rubax! 
bleu »), par J. BEAUDELOT. — Un vol. de 200 page! 
environ, 160 francs ; port, 30 francs. Maison de 1: 
Bonne Presse, 5, rue Bayard, Paris, VIIL, 
1668. : 

Sur un thème neuf et d’une haute élévation morale] 
l’auteur a construit un roman où fourmillent les notatl 
tions justes, les descriptions sobres et évocatrices. Touw! 
baigne dans une atmosphère saine, émouvante € 
vraie. Bien qu’il s’agisse dans ces pages d’un caïl 
exceptionnel, le lecteur chrétien ne doit pas oublie 
que le mensonge grave demeure un acte matérielle 
ment coupable et formellement interdit. L’action dé 
Pauline Boursault a été commise dans un désarra 
complet et en face d’une vie à sauver. Contentons 


nous de recueillir la leçon de son exquise et héroïqui} 


charité. 


— La crise d'âme d’un jeune prêtre, par l'abbé CHAUVMN 


BERTRAND. — Vol. 14 X 21 cm., 120 pages, 180 franc 
Editions provençales, Afen- Pro aie: 


Monographie assez curieuse d’un jeune homme qui} 
après bien des hésitations et des états d'âme un pol} 


extraordinaires, finira par arriver au sacerdoce, apri 
avoir efsayé le séminaire, le noviciat, l’état «! 
frère lai et d’Oblat chez les moines. Une parole intl 
rieure finit par le décider à entrer dans les Ordr| 
sacrés. Avec une étude d’âme, cet ouvrage fourr! 
des détails sur la vie et la formation religieuse®{ 
certains ne sont peut-être pas assez complets po 
faire éviter un jugement trop a A notre avi 
le véritable titre du livre serait : La crise d’é} 


‘ 


d’un futur, plutôt que d’un jeune prêtre. | i 


Chemin de croix de la religieuse, par l’abbé HENR É 


CCE: 


La 
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Sous le titre « A propos des élections pour la 
sécurité sociale », la publication allemande Aus 
dem katholischen Leben. Mitteilungen des Diüze- 
sankomitees der Katholikenausschüsse der Erzdiô- 
zese Küln donne, dans son numéro d'avril 1951 une 
vue d'ensemble sur la sécurité sociale en Allemagne, 
signée du D°' LAURENZ LANG. 


Organisation de la sécurité sociale. 


La sécurité sociale allemande est une organisa- 
tion d'entraide des employeurs et des assurés, qui 
a pour but la compensation du salaire à des 
moments critiques de l'existence, dus à la naissance, 
la maladie, la vieillesse et la mort. Selon les risques 
qui donnent droit à des prestations, elle se divise 
en diverses branches spécialisées, dont les institu- 
tiens (caisses-maladie, unions professionnelles, 
caisses d'assurances des Laender, caisse nationale 
d'assurances des employés) sont décentralisées 
selon les professions, les entreprises et Ja géo- 


» graphie. Chacune est administrée par deux orga- 


nismes, l’un législatif, l’autre exécutif. 

Le premier (jadis le « comité » pour les caisses- 
maladie et les caisses d'assurances des Laender, 
P « assemblée des délégués » pour les unions 


professionnelles et le « conseil d'administration » 


2 pour les assurances des employés) décide des lois 


l'institution en question (statuts, 


régissent 
dispositions relatives à la 


qui 
intérieur, 


règlement 


» déclaration de la maladie, le contrôle, etc.), établit 
le budget et vérifie le bilan, pour ne citer que les 
» attributions principales. En outre, les membres de 


1 


cet organisme élisent les assesseurs auprès des 
tribunaux des assurances (Office des assurances, 


» Office supérieur des assurances et Office fédéral 


des assurances). 
Le second organisme, appelé Ja direction (ou 


| Direktorium dans l'assurance des employés), est 


} chargé de l'administration courante. C’est lui aussi 


qui représente l'institution d'assurances auprès des 


! tribunaux et ailleurs. 


Les membres du premier organisme (le 


À « comité », etc.) étaient élus par les assurés et les 
: employeurs intéressés, ceux du second (la « direc- 


» tion ») étaient élus au sein du premier organisme 


par les membres de celui-ci. 

Cette gestion autonome prit fin le 1‘ janvier 
1935, où elle fut remplacée par le « principe du 
chef > (un chef assisté d’un conseil). Cependant, 


lon n'a pas réussi à livrer au régime national- 
: socialiste l’ensemble des assurances sociales, grâce 


_rité sociale : 


à un nid de résistance à Berlin, qui se sentait assez 
fort pour écarter toutes les menaces qui pesaient 
sur la structure des assurances sociales comme sur 
leur gestion financière. 

Dès 1945, un nouveau danger menaçait la sécu- 
les efforts faits pour l’inféoder à 


.V'Est; d'où des projets en vue d’une sécurité 
sociale et d’une caisse uniques. I] fallut une acti- 
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sécurité sociale en Allemagne 


également la raison pour laquelle on a si long- 
temps tardé à abolir le principe du chef et à rendre 
à la sécurité sociale sa gestion autonome. Les tra- 
vaux préliminaires au retour à l’ancien état de 
choses prirent de plus en plus une tournure idéo- 
logique qui se manifestait peu à l'extérieur, mais 
ressortait avec certitude du cours des débats et. 
des négociations. 

Le rétablissement de la gestion autonome fut 
acquis par la « Loi portant gestion autonome et 
modifications des règlements de la sécurité 
sociale ». Cette loi, du 22 février 1951, prévoit à 
nouveau deux organes pour chaque institution de 
sécurité Sociale : l'assemblée des délégués (Vertre- 
terversammlung), organe législatif, et la direction 
ou bureau (Vorstand), organe exécutif. Ces deux 
organes se composent comme suit : 

1. dans les assurances-maladie, dans les assu- 
rances-vieillesse et dans l’assurance-accidents, la 


moitié sont des délégués des assurés, l’autre moitié - 


des délégués des employeurs ; 

2. dans l’assurance-accidents agricole, un +iers 
des membres représente les salariés assurés, un 
tiers les employeurs et un tiers les exploitants 
indépendants n’employant pas de main-d'œuvre du 
dehors ; 

3. dans l’assurance des mineurs, les deux tiers 
des délégués représentent les assurés, et un tiers 
les employeurs ; 


À, dans jes caisses complémentaires, les organes 


en question ne comprennent que des assurés. 
Dans l’assurance des mineurs, on élit, en outre, 
des « doyens des assurés » (Versicherungsälteste) ; 


ailleurs, les statuts peuvent prévoir de tels doyens. : 


Ceux-ci servent d’intermédiaires entre les assurés 
et les caisses. Ils ont le droit et le devoir de veiller 
aux intérêts des assurés ; mais ils doivent veiller 
également à ce que ceux-ci remplissent leurs obli- 
gations. 


Les représentants des assurés dans l’assemblée 


des délégués sont élus par les assurés, les repré- 


sentants des employeurs — sauf dans les caisses : 
d'entreprises — par les employeurs, au vote secret . 


et direct. Les syndicats et les associations patro- 
nales ont le droit de présenter des listes de can- 
didats ; d’autres groupes d’assurés et d'employeurs 
le peuvent également, si leur dépôt de candidature 
réunit un nombre suffisant de signatures d’élec- 
teurs (jusqu’à 1000 assurés 30 signatures ; 
jusqu’à 10000 électeurs 100 signatures ; pour 
plus de 10 000 électeurs : 150 signatures). On est 
électeur à partir de dix-huit ans accomplis ; les 
conditions d'éligibilité sont les mêmes que pour 
la Diète fédérale. 

L'assemblée des délégués élit le second organe : 
la direction ; on élit séparément les délégués des 
assurés et ceux des employeurs. 

Chaque organe élit un président et un vice- 
président. Si le président appartient au groupe des 
assurés, le vice-président appartient à celui des 
employeurs et inversement. 

A côté de ces deux organes, le législatif et l’exé- 
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_ cutif, il y a le gérant (ou le Conseil de gérance | rances — caisse-maladie, unions profession 
dans les assurances-vieillesse). Celui-ci joue un | caisses d’assürances des Laender, caisse nationa 
rôle plus important que jadis, puisqu'il représente | d'assurance des em loyés — et de les mettre. u ! 
l'institution d'assurances devant les tribunaux et | courant de leurs tâches, de leurs droits et de leurs à 
ailleurs, én.ce qui concerne les affaires courantes. | devoirs. Avec les bureaux locaux de la Fédération 1 
Comme la direction a, elle aussi, ce pouvoir, on | syndicale allemande, elles se mettent d'accord sur! 
se trouve devant cette singularité qu’une seule et | une liste unique. Des calculs estiment à 20 000 le : 
même institution a deux possibilités de se faire | nombre de candidats requis pour la Rhénanie- - 
représenter devant les tribunaux et ailleurs, ce qui Westphalie. Le nombre de candidats des patrons 
ne manquera pas de provoquer des conflits de | est probablement plus réduit, parce que dans les 
compétence. caisses-maladie des entreprises l'employeur réunit | 
Les membres des assemblées de délégués élisent | sur lui toutes les voix et que les employeurs n'ont | 
les assesseurs auprès des tribunaux (Office des | pas de voix auprès des caisses complémentaires. | 
assurances, Office supérieur des assurances, ensuite Les Communautés de travail ne s’occupent que k 
Office fédéral des assurances). des élections des assurés. On n'a pas créé d'orga- 
Ce sont les élections aux assemblées de délégués | nismes semblables pour lélection des candidats & 
qui ont lieu les premières. Leurs résultats sont des employeurs. Pour l'établissement des listes de 
décisifs pour celles des directions, des gérants (ou, | candidats, les Comités catholiques s'associent aux 
le cas échéant; des Conseils de gérance) et des | unions patronales dont les membres participent à 
assesseurs auprès des tribunaux, Mais ces résul- | une institution d'assurances. Pour le reste, l'union h 
tats détermineront aussi la direction dans laquelle | des employeurs catholiques (Cologne, Maison Ket- : 
évolueront et la forme que prendront les diverses | teler) se tient à la disposition des intéressés pour 1 
branches d'assurances, les caisses et l’ensemble de | tous renseignements et conseils. ë || 
la sécurité sociale. La législation à venir reflétera A cause de limportance de la sécurité sociale 
les prochaines élections. Celles-ci décideront en | pour l’ensemble de la population et pour la struc-« 
outre si, en Allemagne occidentale, la sécurité | ture de l’économie, ainsi que du danger et de la 
sociale gardera sa forme classique, qui seule cor- possibilité qu’elle devienne un terrain où se heurte- + 
respond aux exigences fondamentales de la poli- | ront les diverses conceptions politiques et idéolo- 
tique sociale chrétienne, ou si elle prendra le | giques, il est nécessaire que des assurés et desa 
chemin de la collectivisation et de la « massifica- | employeurs chrétiens siègent dans ses organismes 
tion », comme dans l'Est. et que des techniciens chrétiens travaillent dans sa 
gestion et son administration. 2 


La préparation‘des élections. 


Les élections à la sécurité sociale demandent | — Savez-vous prier ? (adapté de l’anglais par E. Del- | 


pierre), par Mgr ALBAN GOODIER, 


_ donc la mise en œuvre de toutes les forces. Pour 


les préparer on a fondé, en ce qui regarde le pays 
de Rhénanie-Westphalie, une « Communauté de 
travail des associations et des organisations pro- 
fessionnelles chrétiennes », dont le siège est à 
Cologne (Maison Ketteler). et qui couvre le même 
ressort que la Caisse régionale d'assurances de 
Rhénanie, et une autre dont le siège est à Munster 
et qui couvre le même ressort que la Caisse régio- 
nale d'assurances de Westphalie. C’est le Mouve- 
ment ouvrier catholique qui en assure le secrétariat, 
et le secrétaire diocésain de ce Mouvement est pré- 


_ sident de la « Communauté de ‘travail ». Celle-ci 


a conclu, le 26 janvier 1951, un accord avec la 
Fédération syndicale allemande (1) de Rhénanie- 


Westphalie, en vertu duquel les deux organisations 


(Communauté de travail des associations et des 
organisations professionnelles chrétiennes et Fédé- 
ration syndicale allemande du pays de Rhénanie- 
Westphalie) s’associeront pour les élections aux 
institutions de sécurité sociale. De plus, des cours 
de formation pour les candidats auront lieu en 
commun et les professeurs seront choisis d’un 
commun accord. 

Dans chaque district (Bezirk) du pays, en par- 
ticulier dans les grandes villes, on a fondé des 
« Communautés de travail régionales », dont le 
secrétariat est également assuré par le Mouvement 
ouvrier catholique. Ces Communautés de travail 
régionales, dont font aussi partie les Comités 
catholiques, ont pour but de proposer en nombre 
suffisant des candidats chrétiens pour les assem- 
blées de délégués de chaque institution d’assu- 


(1) Les alliés ayant empêché la reprise de la Fédération 
syndicale chrétienne, supprimée par le national-socialisme, 
la Fédération syndicale allemande, la seule, compte beau- 
coup d’adhérents chrétiens. (Note du traducteur.) 


. Celle qui est toujours attentive au salut de ses! 


— La radiesthésie appliquée aux affaires, par F. et W. 


— La Vierge aux lierres (Coll. & Etoiles »), par SUZANNE! 


archevêque de | 


Bombay. — Brochure 12 X 15 cm., 32 pages. Edi-. 
tions de l’Arc, 3, place des Victoires, Paris, 197,70 


Petit manuel des cérémonies des Rogations, par un 
curé de campagne (nouvelle édition refondue). —1 
Brochure 10,5 X 16,5 cm., 36 pages, 22 francs. En 
vente chez l’auteur : M. l’abbé Bouraux, curé! 
d’Aresches, par Salins (Jura). 


Le culte de la Mère de Dieu dans l'Eglise catho-\ 
lique, par Louts BOYER, — Vol. 12 X 17 cm. 
40 pages. Editions de Chèvetogne. PRE 


Voilà votre Mère ! par le R. P. J. DE TONQUÉDEC.: 
Opuscule 11 X 18 cm., 38 pages, 60 francs. P. Le-/ 
thielleux, 10, rue Cassette, Paris, VIe. "Dh | 

Cette brochure s’adresse aux jeunes gens. Théoiogieil 
et piété s’unissent dans ces pages destinées à faire!l 
aimer la Sainte Vierge, notre Mère, notre Médiatrice,: 


enfants. 


Faites ça pour moi! par PATRICE BUET. Comédie! 
en trois actes (rôles féminins). — Vol. 12 X 18,5 cm... 
68 pages, 120 francs. Les Editions Vaubaillon 
9, boulevard Saint-Germain, Paris. à 


SERVRAUX, — Brochure 15 X 20,5 cm. 64 pages 
275 francs. Librairie des sciences pratiques, Des- 
forges, 29, quai des Grands-Augustins, Paris, VIe. 
Recueil de causeries et d’articles déjà publiés dans 
une revue radiesthésiste belge. Un commerçant) 
sérieux n’a pas besoin de cette brochure-réclame. 


RIVIÈRE. — Un vol. de 200 pages, 140 francs; port, 
30 francs. Maison de la Bonne Presse, 5, rue Bayard. 
Paris, VIII, C. c. p. 1668. 


Comme tous les romans de Suzanne Rivière 
celui-ci est vivant, plein de situations imprévues 
de rebondissements. Les personnages ont du relief 
du pittoresque ; les caractères sont bien accusés! 
Bref, ce roman passionnant pour tous enchanteræ 
les ‘jeunes filles par son côté sentimental et les 
jeunes. gens ‘par son intrigue mystérieuse, vorne 
du drame policier. : SUR : 
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“ Le journal officiel allemand (Bundesgesetzblatt) 
du 23. 5. 51 a publié la loi sur la cogestion dans 
ertaines industries minières et métallurgiques, 
exactement la « loi sur la cogestion (1) 
Salariés dans les conseils d'administration et 
directions des entreprises. minières et des 
tireprises productrices de fer et d'acier ». 
La question de la cogestion était depuis long- 
emps à l’ordre du jour. Elle était devenue aiguë 
lepuis la fameuse résolution du Congrès catho- 
que de Bochum (voir la D. C. du 6. 11. 49, 
ol. 1443 Suiv.). De longs débats et pourparlers (2) 
ensuivirent, Ils aboutirent le 17. 5. 1950 à une 
roposition de loi faite par le groupe chrétien 
.C. D. U.-C. S. U.) de la Diète fédérale. Une 
Menace de grève dans les industries du charbon 
Qt du fer, en janvier 1951, vint activer les tra- 
aux. Votée l'Union démocratique chrétienne 
. D. U.), le parti socialiste (S. P. D.), le Centre 
quelques isolés contre environ cirquante voix 
quelques abstentions, la loi fut signée 
2.21. 5. 1951. k 
> Le nouveau texte ne définit pas l'ampleur de 
 cogestion ef ne crée pas d'organes nouveaux. 
se contente de modifier la composition des 
Vonseils d'administration (3) en y introduisant un 
ombre de représentants des travailleurs égal à 
elui des représentants du capital. Il nest pas 
uestior de nationalisation ou d’étatisation. L'Etat 
Vintervient que quand on fait appel dans certains 
bas de récusation de candidats (voir $ 6, art. 2). 
ar contre les centrales syrdicales jouent un rôle 
mportant dans la désignation des candidats (voir 
» O). Il est vrai que les représentants des action- 
laires, de leur côté, s'appuient généralement sur 
Les groupes financiers dont l'influence, tout comme 
relle des centrales syndicales, s'étend bien au delà 
le l’entreprise considérée. Cependant trois des 
nze membres du Conseil d'administration doivent 
tre pris hors des syndicats ouvriers et patro- 
aux, de l’entreprise et des actionnaires ($ 4). 
| La composition du Conseil d'administration étant 
Wiodifiée, celle de la direction peut l'être par voie 
e conséqueñce. Un directeur du travail fait 
Lésormais partie de la direction (voir $$ 12 et 13). 
|! Une loi sur la cogestion dans les autres indus- 
mies est en préparation. 


Loi du 21 mai 1951 sur la cogestion des salariés dans 
|: les Conseils d'administration et les directions des 
l'entreprises minières et des entreprises productrices 
| de fer et d'acier. (4) 


L La Diète fédérale a adopté la loi suivante : 


W(1) Mitbestimmung, littéralement co-décision, participa- 
lon aux décisions. 

L'@ÿ Voir 1a D. C. du 3. 12. 50, col. 1537 suiv. 

( (8) Aufsichtsrat, littéralement Conseil de surveillance. 
mme les sociétés allemandes ne connaissent que l’Auf- 
‘htsrat et le Vorstand (direction) et que peu à peu les 
Pufsichtsräte ont assumé des tâches qui dépassent de loin 
Fr simple surveillance et les rapprochent des Conseils d’ad- 
Ministration en France, nous avons préféré ce dernier 
brn : 


1e. 
{ | Traduction et notes de {a D, C. 


D: 
pr 


CM AM TT, 
Pas Terres 


ions Actuelles » = 


| Etetdee ir 
#7, , 


5 *, 


(21 mai 1951) 


PREMIERE PARTIE 
Généralités. : 
QUE 


1) Les salariés ont un droit de cogestion, sui- 
vant les dispositions de la présente loi, dans les 


conseils d’administrations et les organes de repré- 2 


sentation légale (1) | 
a) des entreprises ayant pour but principal, 
soit l'extraction de houille, de lignite ou de 
minerai de fer, soit le triage et le lavage; la 
cokéfaction, la distillation où l’agglomération en 
briquettes de ces matières premières, et dont 
l'activité est soumise au contrôle de l'inspection 
minière (2) ; 


b) des entreprises appartenant à l’industrie pro- Due 
ductrice de fer et d'acier, dans les limites indi- 


quées par la loi n° 27 (3) de la Haute Commis- 
sion alliée du 26 mai 1950 (Bulletin officiel de 


la Haute Commission alliée en Allemagne, p. 299) 
et pour autant que ces entreprises Sont trans- 


formées en « sociétés unitaires > aw sens de 


la loi n° 27 ou qu’elles continuent sous une autre 


forme et qu’elles ne sont pas liquidées ; 

c) des entreprises qui dépendent d’une entre- 
prise indiquée plus haut ou soumise à la liqui- 
dation suivant la loi n° 27 de la Haute Com- 
mission alliée si elles remplissent les conditions 
indiquées sous a) ou qu’elles produisent princi- 
palement du fer et de l’acier. 


2) Parmi les entreprises visées à l'art. 1* de 


ce paragraphe, la présente loi ne s’applique qu'à 


celles qui sont exploitées sous forme de société 


anonyme, de société à responsabilité limitée ou 
de société d'exploitation minière aux termes du 
code minier et dotée de la personnalité civile, et 
qui emploient habituellement plus de mille salariés 
ou sont constituées en « sociétés unitaires ». 


& 2. 


Les dispositions de la loi sur les actions, de 


la loi sur les sociétés à responsabilité limitée, 
du code minier et de la législation du travail 
ne s'appliquent pas aux entreprises visées au 
$ 1*, pour autant que ces dispositions sont con- 
traires à la présente loi. 


x DEUXIEME PARTIE 
Le Conseil d'administration. 
$ 3. 
1) Si une société à responsabilité limitée ou 
une société d'exploitation minière aux termes du 
code minier et dotée de Ia personnalité civile 


“exploite une entreprise au sens du $ 1”, on y: 


(1) L’organe de représentation légale est la direction. 

(2) L’inspection minière est un office d'Etat, semblable à 
l'inspection du travail pour les autres industries et chargé 
de surveiller l’application de la législation du travail dans 
les mines. 

(3) Loi de décartellisation. 


ARE) 2 nl Ca 


LA LOI ALLEMANDE SUR LA COGESTION 


dans certaines industries minières et métallurgiques 


863 


instituera un Conseil d'administration conforme 
à la présente loi. 

2) Les dispositions de la législation sur les 
actions s'appliquent mutatis mutandis au Conseil 
d'administration, à ses droits et à ses devoirs. 


$ 4. 

1) Le Conseil d'administration se compose de 
onze membres, à savoir : < 

a) quatre représentants des actionnaires et un 

- membre supplémentaire ; 

b) quatre représentants des salariés et un 
membre supplémentaire ; 

c) un membre supplémentaire. 

2) Les membres supplémentaires visés à l’ar- 
_ticle précédent 

a) ne peuvent pas être représentants d’un syn- 
dicat, d’une association patronale ou d’une cen- 
trale de ces organisations, ni d’une façon durable 
occuper un poste salarié dans ces organisations, 
ni en être les fondés de pouvoir ; 

b) ne doivent pas, au cours de l’année précé- 
dant les élections, avoir exercé une des fonctions 
indiquées à la lettre a); 

c) ne doivent pas exercer d'activité dans les 
entreprises en question, soit comme employés, soit 
comme employeurs ; 

d) ne doivent pas avoir d'intérêt économique 
important dans l’entreprise. 

3) Tous les membres du Conseil d’administra- 
tion ont les mêmes droits et les mêmes devoirs. 
Leur mandat n'est pas impératif. 


5. 
Lés membres du Conseil d'administration visés 
à l’article 1* du $ 4 sont élus, selon les disposi- 
tions des statuts ou du contrat de société, par 
Passemblée (dite organe électoral) appelée par la 
loi, les statuts ou le contrat de société, à élire les 


8 LA 


membres dudit Conseil d'administration. En cas 


de délégation de membres du Conseil d’adminis- 
tration selon le $ 88 de la loi sur les actions, 
l'ensemble de ces derniers ne pourra dépasser un 
tiers des représentants des actionnaires. 


$S 6. 


1) Parmi les membres du Conseil d’administra- 
tion visés au $ 4, art. 1* b), il doit y avoir un 
ouvrier et un employé qui travaillent dans un des 
établissements de l’entreprise. Ils seront proposés 
à l'organe électoral par les Conseils du per- 
sonnel (1) des établissements de l’entreprise, après 
consultation des syndicats représentés dans ces 
établissements et des centrales de ces syndicats. 
Les membres ‘ouvriers et les membres employés 
des Conseils : du personnel constituent chacun un 
collège électoral pour la proposition de ces can- 
didats. Chaque collège électoral élit au vote secret 
le membre de sa catégorie. 

2) Avant qu'on transmette à l'organe électoral 
les candidatures établies conformément à l’article 
précédent, elles doivent être communiquées, dans 
les deux Semaines après leur désignation, aux 
centrales auxquelles sont affiliés les syndicats 
représentés dans les établissements de l’entreprise. 
Chaque centrale peut, dans les deux semaines sui- 
vañt la réception de la communication, faire oppo- 
sition auprès des Conseils du personnel sil 


(1) Betriebsrat. La traduction courante, Conseil d’entre- 
prise, serait équivoque puisque chaque établissement d’une 
entreprise a son Betriebsrat. 


_« Documentation Catholique ». 
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existe une crainte motivée que l’un des can 
n'offre pas de garanties suffisantes d’une © 
ration, à la hauteur de ses responsabilités, au 
sein du Conseil d'administration pour le biend& 
l’entreprise et de l’économie nationale en générals 
Si les Conseils du personnel récusent l’opposition) 
à la majorité simple, les Conseils du personnel 
ou la Centrale syndicale qui l’ont formulée peuvent 
faire appel au Ministère fédéral du Travail | 
celui-ci décide en dernier ressort. | 
3) Deux des membres indiqués au $ 4, art. 1° 
b) sont proposés à l’organe électoral par les cent 
trales syndicales après consultation des syndicats: 
représentés dans l'établissement et des Conseil 
du personnel. Des centrales syndicales ont le droi 
de proposer des candidats selon la proportion d 
leur représentation dans ies établissements ; °c{( 
faisant, elles doivent tenir compte, d’une manier 
équitable, des minorités existant parmi leur! 
adhérents, 
4) L'article 3 s'applique mutatis mutandis ax 
membre supplémentaire visé au $ 4, art. 1°, bh 
5) L’orgare électoral doit se tenir aux propo 
sitions des Conseils du personnel et des centralell 
syndicales. | 


; $S 7. . | 

Si pendant plus de trois mois le Consex 
d'administration compte moins de cinq membre 
à élire selon le $ 5 ou moins de cinq membre!i 
à élire selon le $ 6, le $ 89-de la loi sur dell 
actions entre en application. $ 4. 


88 

1) Le membre supplémentaire visé au $S 4} 
art. 1* c) est élu par l’organe électoral sur 
proposition des’ autres membres dudit Consel 
d'administration. Cette proposition n’est valabl 
que s'ils l’adoptent à la majorité absolue. Tout 
tefois il faut le vote favorable d’au moins trot 
membres élus selon le $ 5 et de trois membrei 
élus selon le $ 6. 
2) Si l’on ne réussit pas à proposer un candidal 
selon fes dispositions de l’article 1* ou si ul 
candidat proposé n’est pas élu, on constituer 
une Commission de médiation composée de quatifi 
membres, dont deux seront désignés au vote pa 
les membres du Conseil d'administration éluk 
selon le $ 5, et les deux autres par les membrui 
du Conseil d'administration élus selon le $ 6. 
3) Dans le mois, la Commission de médiatidi 
propose au vote de l’organe électoral trois pe 
sonnes parmi lesquelles celui-ci devra élire {| 
membre du Conseil d'administration. Si aucun dé 
candidats proposés par la Commission de médii 
tion n'obtient la majorité requise et cela pour dé 
raisons graves, notamment parce qu'aucun d 
candidats n'offre des garanties suffisantes d’un 
activité fructueuse pour l’entreprise, cette récid 
sation sera constatée par procès-verbal dümex 
motivé. C'est la Cour d'appel compétente por 
l’entreprise qui, à la requête de la Commissid 
de médiation, décide du bien-fondé de la récil 
sation du vote. Au cas où la récusation est coill 
firmée, la Commission de médiation propose || 
l'organe électoral trois autres candidats. Les di 
positions précédentes (articles 2 à 4) s'appliquer 
mutatis mutandis, à cette seconde proposition. | 
la Cour déclare injustifiée la récusation du votA 
l’organe électoral devra élire l’un des candid 
proposés. Si la Cour déclare justifiée la réc 
sation du vote consécutif à la seconde propos 


es | 
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on de candidature ou si aucune proposition de 
Candidature ne s’ensuit,. l'organe électoral élit 
le membre supplémentaire dans son sein. 

- 4) Si l'on n'arrive pas à élire le nombre de 
membres de la Commission de médiation prévu 
à l’article 2 ou si, invités en temps voulu, des 
membres de cette Commission sont absents d’une 
séance sans excuse suffisante, elle peut entrer 
en activité pourvu que deux membres au moins 
soient présents. 


S 9. 

1) Dans les suciétés au capital nominal de plus 
de vingt millions de marks allemands, les statuts 
“ou le contrat de société peuvent stipuler que le 

Conseil d'administration comptera quinze membres. 
Les dispositions des $$S 4 à 8 s'appliquent mutatis 
mutandis ; le nombre d'ouvriers à élire selon le 
S 6, art. 1 et 2 sera alors de deux et le nombre 
de représentants des salariés visés au $ 6, art. 3 
de trois. 

2) Dans les sociétés au capital nominal de plus 
de cinquante millions de marks allemands, les 
statuts ou le contrat de société peuvent stipuler 
que le Conseil d'administration comptera vingt 
et un membres. Les dispositions des $$S 4 à 8 
s'appliquent mutatis mufardis ; le nombre des 
membres supplémentaires visés au $ 4, art. 1° a) 
et b) sera respectivement de deux, le nombre des 
ouvriers à élire selon le $ 6, art. 1 et 2 sera de trois, 
et le nombre des représentants des salariés visés 
au $ 6, art. 3 sera de quatre. 


$ 10. 


Les décisions du Conseil d'administration sont 
valables si au moins la moitié des membres est 
présente. 

SATT 


1) Le $ 87, art. 2 et le $ 88, art. 4 de la loi 
sur les actions sont applicables aux membres 
- visés au $ 5. 

= 2) Le $ 87, art. 2 de la loi sur les actions 
est applicable aux membres du Conseil d’admi- 
nistration visés au $ 6 dans ce sens que la révo- 
cation à lieu à la demande de la même instance 
sur la proposition de laquelle le membre en ques- 
| tion a été élu. 
3) Pour des motifs graves, le tribunal peut pro- 
|=mnoncer la révocation du membre visé au $ 8, 

* à la requête d’au moins trois membres du Conseil 
. d'administration. 


TROISIEME PARTIE 


La direction, 


$ 12. 


Le Conseil d'administration nomme et révoque, 
conformément au $ 75 de la loi sur les actions, 
les membres de l’organe chargé de la représen- 
tation légale. 


19.13. 


t 

| 1) On nommera un directeur du travail comme 
k membre à droits égaux de l'organe chargé de 
| {a représentation légale. Le directeur du travail 
! ne peut être nommé malgré l'opposition de la 
| majorité des membres du Conseil d’administra- 
: tion élus conformément au $ 6. Il en est de même 
! pour sa révocation. 

» 2) De même que les autres membres de 
® l'organe chargé de la représentation légale, le 
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directeur du travail est tenu d'exercer ses fonc 
tions en accord étroit avec l’ensemble de cet 
‘organisme. De plus amples détails seront donnés 

par le réglement intérieur. 


QUATRIEME PARTIE Ps. 

Dispositions finales. 74 po 

$ 14. 2 

# Les dispositions de la présente loi entrent , 
en vigueur Ar 


a) le 31 décembre 1951, pour les entreprises 
non soumises à la loi n° 27 de la Haute Com- 7 
mission alliée ; : %: 

b) pour les entreprises qui cessent d’être sou- ""e 
mises au contrôle suivant la loi n° 27 de la Haute 
Commission alliée, au moment de la cessation de 
ce contrôle et au plus tard le 31 décembre 1951 ; Re 

c) pour les entreprises transformées en « s0o- 


ciétés unitaires >» en vertu de la loi n° 27 de la C2 
Haute Commission alliée, au moment de la fonda- ‘4 
tion de cette société et au plus tard le 31 dé 
cembre 1951 ; Æ 


d) pour les autres entreprises, au moment où 
il est acquis qu’elles ne seront pas transformées 
en « sociétés unitaires » en vertu de la loi n° 27 
de la Haute Commission alliée et au plus tard 
le 31 décembre 1951. / {- 

2) L'élection de membres des Conseils … 
d'administration conformément aux $$ 5 et 6 aura 
lieu la première fois dans les deux mois à dater 
de l’entrée en vigueur de la présente loi. : 

"$ 15. RS 

Le gouvernement fédéral est habilité à prendre 
des règlements d'administration publique concer- 
nant 

a) l'adaptation de statuts et de contrats de 
société aux dispositions de la présente loi; 

- b) la procédure à suivre pour l’établissemen 
des candidatures visées au $ 6. / . 
Les droits constitutionnels du Conseil fé- 
déral sont respectés. 
Ainsi la présente loi est promulguée. 


Bonn, le 21 mai 1951. 


Le président fédéral, THEODOR HEUSS. 
Le chancelier fédéral, ADENAUER. 
Le ministre fédéral du Travail, ANTON STORCH. 
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— Notre Père qui êtes aux cieux. Méditations liturgiques. 4 


2e série De la Pentecôte à l’Avent, par S. Exec. 2 
Mgr GABRIEL PIGUET, évêque de Clermont. — Un vol! … 
de 388 pages, 600 frañcs ; port, 45 francs. Les deux # 
volumes (Méditations pour chaque jour de l’année), 

1100 franés ; port, 70 francs. Bonne Presse, 5, rue À 


Bayard, Paris, VIII. C. c. p. 1668. iv" 
« Notre but, dit l’auteur dans son avant-propos, 

en écrivant ces pages, a été essentiellement pastoral ; : 

c’est à ce point de vue qu’il faut se placer pour en 

comprendre la véritable portée. » En fait, la largeur, 

d’horizon, l’étendue et la variété des questions abor- 

dées, leur lien constant avec le temps liturgique 

offrent des thèmes multiples propres à convenir 

à des âmes en quête d’une vie spirituelle plus 

fervente ou à la recherche de Dieu. Le texte de 

chaque jour permet à chacun de s’orienter, de s’élever 

à Dieu en ajoutant sa pensée personnelle et sa 

tournure d’esprit aux réflexions, aux orientations et 

aux suggestions bien faites pour inspirer une solide 

et sérieuse piété, un amour et une pénétration plus 

profonde de la vie liturgique. Prêtres, séminaristes, 

religieuses, âmes pieuses ou simplement préoccupées 

du problème religieux trouveront dans cet ouvrage 

un aliment spirituel de qualité, : 
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aux bénéfices de l'entreprise 


L'homme étant sujet ef non pas objet de l'éco- 
nomie, il convient d'associer le travailleur à len- 
treprise comme personne consciente et libre. La 
cogestion bien comprise (1) ef une participation: aux 

_ bénéfices sont des moyens d'arriver à ce but. Déjà 
Pie XI déclarait dans l'Encyclique Quadragesimo 
Anno : | 

« Nous estimons plus approprié aux conditions 
présentes de la vie sociale de tempérer quelque 
pet, dans la mesure du possible, le contrat de 
travail par des éléments empruntés au contrat de 
société. C’est ce que l'on a déjà commencé à faire 
sous des formes variées, non sans profit sensible 
pour les travailleurs et pour les possesseurs du 
capital. Ainsi les ouvriers et employés ont été 
appelés à participer en quelque manière à la pro- 


_. priété de l’entreprise, à sa gestion ou aux profits 


qu’elle apporte. » (2) 5 Rss 

_ Si l'Eglise défend le droit à la propriété privée, 
_ ce n'est pas pour stabiliser la situation des heu- 
 reux posSédants, mais pour en étendre la jouis- 


… sance au plus grand nombre. Le juste salaire en est 


le moyen principal ; la cotisation patronale aux 


, assurañces sociales en est une autre ; sans être 


nécessairement une exigencesexplicite, la participa 
_tion aux bénéfices est aussi un pas vers ce but. Elle 


, est dans la ligne de la doctrine sociale de l'Eglise. 


ve 


Pie XII vient de rappeler ces principes dans son 
_ radio-message aux travailleurs eSpagnols : 


… Nombreux sont les facteurs qui doivent contri- 
buer à une plus grande diffusion de la propriété. 

_ Mais le principal sera toujours le juste salaire. 

__ Vous savez très bien vous-mêmes, chers fils, que 
le juste salaire et une meilleure distribution des 
biens naturels constituent deux des exigences les 
plus pressantes dans le programme social de 


| l'Eglise. 


_ Elle voit d'un bon œil et même elle favorise tout 
ce qui, dans la mesure où les circonstances le per- 

- mettent, tend à introduire des éléments du contrat 
de société dans le contrat de travail (3). 


- Citons également une déclaration de S. Exc. 
Mgr Terrier, évêque de Bayontie. Ce texte fait 
partie d’un document, paru in extenso dans la 
Documentation Catholique du 7. 5. 50, col. 593-598. 
Le présent extrait Se trouve à la colonne 597. Les 
notes sont de l’auteur. 


[.] Le conflit du social et de l’économique ne 
cessera, l'humain ne reprendra ses droits que si 
_ les travailleurs cessent d’être de purs salariés pour 
devenir des « associés », si le capital-argent n’est 
plus seul à créer des droits sur l’entreprise, si, 
à côté du capital et au-dessus le travail humain 
assure aux travailleurs une participation réelle et 
stable à l’œuvre commune et à ses fruits. 


(@) Voir dans la D. C. du 2. 7. 50., col. 833-490 le dis- 
cours pontifical du 3. 6. 50 et les réactions qu’il a sus- 
citées. Sur les discussions autour de a cogestion en 
Allemagne, voir la D. C. du 3. 12, 50, col. 1537-48. 

(2) Quadragesimo Anno, édition Bonne Presse, p. 27. 

(3) Voir le texte complet de ce message dans la D. C. du 
8. 4, 51., col. 393-96. ; 


= € Docmentation ‘Catholique 


sont associés et participants (4). 


RE: Te 


Sait-on assez, parmi nous, que la voie est ouverte 
dans cette direction, par des pionniers courageux 
autant qu'incompris ? Sans parler des quelque 
2000 entreprises qui, en France, ont adopté le, | 
« salaire proportionnel >, le nombre augmente d 
entreprises à structure non capitaliste, dans les=, | 
quelles, selon des formules diverses, les travailleurs | 


% : 4 
La Revue internationale du travail, organe du 
B.I.T., publie dans son numéro de décembre 1950, | 
p. 502-535, un article de P. S. NARASIMHAN, inti= 
tulé « La participation des travailleurs aux béné= 
fices de l’entreprise >», qui, après avoir rappelé et | 
précisé certaines notions, donne les résultats d'une | 
enquête sur les systèmes de participation aux béné> 


| fides en vigueur dans divers pays étrangers, eo 


L'entretien satisfaisant du capital humain de l’in= 
dustrie, c’est-à-dire sa main-d'œuvre, exige aw |! 
moins autant de soins et d'attention que l’entretiem. 
de son capital matériel, c’est-à-dire son équipement | 
mécanique, ses outils-et ses bâtiments. Ce fait, qui, 
n’est maintenant contesté par personne, a contribué, 
à doter d’un contenu plus concret la notion de 
relations professionnelles. Les employeurs les plus. 
avancés envisagent aujourd’hui les relations profes= 
sionnelles non plus comme un problème purement 
négatif — éviter les grèves et les lock-outs, — 
mais comme un problème positif ; il s’agit pouf. 
eux de faire naître parmi les travailleurs le sen- 
timent qu’ils sont des associés dans une entreprise 
commune et de faciliter une collaboration perma- 
nente et intelligente entre la direction et le per- 
sonnel dans les efforts vers leur objectif commun : 
assurer la production maximum pour chaque élé- 
ment de dépense de personnel et de matériel. [1 est 
évident que le travailleur peut aider puissamment 
à atteindre cet objectif, s’il est convaincu que, lui | 
aussi, il y trouvera Son avantage. Les consé-. 
quences désastreuses des destructions de ressources 
productives et la grave pénurie de biens de con- 
sommation qu’un grand nombre de pays ont connue 
après la guerre sont venues démontrer plus net- | 
tement encore combien il est urgent de s'assurer 
la collaboration pleine et sincère de la main 
d'œuvre dans la lutte pour l’accroissement de la 
production. Les théories économiques récentes, en 
soulignant les rapports étroits entre le niveau du 
revenu, Îles dépenses des consommateurs et le 
volume de l’activité économique, ont contribué | 
à leur tour à attirer l'attention sur la possibilité 
d'atténuer les fluctuations économiques en stabi- 
lisant le pouvoir d'achat des salariés. Il n’est donc | 


(4), Nous sommes heureux de signaler qu’une grande 
enquête sociale a été ouverte par l'hebdomadaire la France 
Catholique, précisément sur ce sujet, sous ce titre | 
expressif : Chez ceux qui font quelque chose. L'enquête en | 
cours a commencé dans le numéro du 3 mars. Nous en | 
recommandons vivement la lecture. ; sl 

La revue Travaux de l'Action populaire vient de publier | 
un projet d'ensemble sur la réforme. dans. le sens. de l’as= | 
sociation des travailleurs à l’entreprise. (Nofe de ares | 
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s étonnant que les possibilités offertes par la 
Jarticipation aux bénéfices, en tant que méthode 
Dropre à encourager la collaboration entre 
nployeurs et travailleurs et à accroître la produc- 
Le de la main-d'œuvre, aient suscité un intérêt 
xénéral. 


Définition. 


La participation aux bénéfices est une méthode 
de rémunération du travail selon laquelle un 
>mployeur assure à l’ensemble de ses travailleurs, 
2n plus des salaires normaux, une part des béné- 
ices nets de l’entreprise, Au sens le plus étroit, 
on peut définir ce système comme « une libre 
Eonvention (expresse ou tacite) par laquelle l’ou-4 
rier ou l'employé reçoit une part, déterminée 
d'avance, des bénéfices » (5). Cette interprétation, 
qui exige expressément un accord librement con- 
senti entre l'employeur et les travailleurs, tendrait 
exclure les divers programmes obligatoires de 
participation aux bénéfices créés par voie législa- 
five, comme il en existe dans divers Etats d’Amé- 
ique latine où des lois obligent les employeurs 
à répartir parmi leurs employés une proportion 
donnée des bénéfices nets qui excèdent un montant 
Héterminé. Cette définition exclurait de même, sans 
grande justification, des systèmes selon lesquels les 
travailleurs reçoivent régulièrement une part des 
Hbénéfices nets de l’industrie, lorsque la somme glo- 
bale à répartir, au lieu d’être déterminée à l'avance, 
best fixée de temps à autre, selon les circonstances, 
“par une autorité indépendante telle qu’un tribunal 
#du travail (6). Dans cette étude, on entendra donc 
Dar participation aux bénéfices tout système en 
dvertu duquel un employeur verse à la totalité ou 
à la grande majorité de sa main-d'œuvre régulière, 
en sus des salaires ou traitements normaux, une 
Prémunération spéciale, dont le payement est soit 
deffectué directement, soit différé, et dont l’impor- 
tance est fonction de la prospérité de l’entreprise. 
% Tout système de participation aux bénéfices digne 
dde ce nom doit remplir quatre conditions. Tout 
M'abord, il doit assurer aux travailleurs employés 
#dans l’entreprise ou l’industrie, en plus de leur 
Salaire, le versement d’une part des bénéfices nets 
“de ladite entreprise ou industrie. Le principe même 
du système, c’est que le travail, comme le capital, 
Jreçoit sa part des bénéfices. Il convient donc 
d'éviter toute confusion avec des systèmes de 
payements de stimulation, comme les primes à la 
#production ou à l’assiduité, qui ne sont pas liés 
Édirectement aux bénéfices réalisés par l’entreprise. 
# En deuxième lieu, ce système ne doit pas s’ap- 
“pliquer seulement à quelques membres du personnel 
de direction occupant des postes de responsabilité, 
Hmais à l’ensemble des travailleurs qualifiés et non 
qualifiés qu'emploie l’entreprise ou l'industrie, 
# En troisième lieu, une fois que la part des béné- 
#Mices globaux qui doit être distribuée au personnel 
ainsi que la formule de calcul qui permet de déter- 
Nminer la part de chaque travailleur ont été dûment 
flétablies, aucune modification ne doit être introduite 
funilatéralement par la direction. Tout système de 
Mparticipation dans lequel la répartition peut être 
modifiée au gré de l'employeur ne saurait guère être 
dregardé comme valable, Les travailleurs le consi- 


KL (5) Définition adoptée par le Congrès international de 
A participation aux bénéfices, tenu à Paris en 1889. 

| (o) Dans l’Inde, un certain nombre de tribunaux du tra- 
Wwail ont récemment accordé aux travailleurs une part des 
Hbénéfices nets de l'industrie d'ans laquelle ils sont employés, 
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déreront probablement avec méfiance, et il est 
à craindre que les difficultés éventuelles entre le * 
personnel et la direction, bien loin d’être diminuées, Hd 
n’en soient accrues, | 


Enfin, l’octroi aux travailleurs d’une part des a 
bénéfices nets ne saurait aucunement être considéré FE 
comme remplaçant un salaire équitable. Si le paye- 
ment de salaires équitables n’est pas assuré avant. 
toute répartition, on ne peut parler de véritable JA 


participation aux bénéfices et le système ne pourra 
créer parmi les travailleurs le climat psycholo- F2 
gique favorable qu’on attendait de lui. La part des : 
bénéfices, au contraire des salaires, peut être 
sujette à d’amples fluctuations, et les travailleurs 

ne sauraient guère admettre qu’elle remplace un 
salaire juste et régulier, permettant un niveau de 

vie décent, dont il convient d'assurer le versement 
avant de procéder au calcul des bénéfices. 

La part des bénéfices à laquelle chaque travail- 
leur a droit en vertu du système peut lui être payée 
directement en «espèces à intervalles réguliers, tous 
les ans ou plus souvent, On peut également la 
verser à son nom dans une caisse de gestion (trust. 
fund) ; dans ce cas, il ne pourra retirer sa part 
accumulée de bénéfices, avec les intérêts, que dans : 
des circonstances déterminées, lorsqu'il prend sa . 
retraite, par exemple, ou en cas de cessation d’em- 
ploi, de maladie ou d’invalicité permanente, Les 
systèmes de participation aux bénéfices du pre- = 
mier type, c’est-à-dire avec « répartition directe», 
sont presque toujours les plus appréciés ; les deux 6 
tiers des systèmes que l’on trouve au Royaume- Re : 
Uni et un nombre considérable de ceux qui ont : ! 
été adoptés aux Etats-Unis sont de ce type. La 
distribution aux salariés de la part qui leur 
revient en espèces et à intervalles réguliers, aux 
dates où les actionnaires touchent leurs divi- 
dendes, et dans les mêmes conditions, a pour 
avantage de rendre les travailleurs plus conscients . 
de l'intérêt que présente pour eux la prospérité 
de l’entreprise ; cette méthode constitue un stimu- 
lant au rendement plus direct que l’accumulation 
des sommes dues dans un compte dont le tra- 
vailleur ne pourra probablement profiter qu'à une 
date éloignée. En général, les hommes sont peu 
disposés à consentir des efforts supplémentaires 
pour des avantages lointains comme des presta- 
tions supplémentaires à l’époque de la retraite. 
Les systèmes de participation aux bénéfices qui N 
rentrent dans la deuxième catégorie, celle de la > ÈE 
« répartition différée », ont cependant connu une : 
grande faveur aux Etats-Unis pendant la deuxième 
guerre mondiale et pendant les années qui ont Se 
immédiatement suivi la fin des hostilités (7). Cette : A 
situation était la conséquence de mesures prises È 
spontanément par les employeurs, d’une part, et 
de réglementations gouvernementales, d'autre part. 

Les employéurs, pressés par des travailleurs d’ac- k 
corder sous une forme ou une autre une pension : 
de retraite, virent dans la participation aux béné- : 
fices le moyen d'assurer des prestations au titre L 
de la retraite sans s'engager à maintenir un 
barème précis de cotisations comme celui qu’exige 
un véritable système de pensions avec prestations 


(7) C'est ainsi que, sur les 50 systèmes qu’a étudiés, 
en 1937, le Conseil de la Conférence nationale industrielle, 
deux seulement, soit 4 pour 100, étaient destinés, au pre- 
mier chef, à assurer des prestations au moment de la 
retraite. Sur les 167 systèmes étudiés par le même orge- 
nisme en 1947, 100, c'est-à-dire 60 pour 100, étaient du 
type à répartition différée. Cf. NATIONAL INDUSTRIAL CON- 
FERENCE BOARD, Studies in Personnel Policy, n° 97 : Profit 
Sharing for Workers (New-York, 1948), p. 9. 
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déterminées. Le contrôle exercé pendant la guerre 
sur les salaires, les restrictions imposées sur les 
payements en espèces effectués en vertu des Sys- 
tèmes de participation aux bénéfices, ainsi que le 
taux élevé des impôts sur le revenu et sur les 
superbénéfices ont favorisé d’autre part l'adoption 
de systèmes à répartition différée (8). Il est aussi 
un argument théorique en faveur de la répartition 
différée ; ce système tend, en effet, à atténuer les 
fluctuations économiques et à favoriser la régu- 
larité de l'emploi en stabilisant le pouvoir d'achat 
dont disposent les travailleurs. En principe, les 
çaisses de gestion accumulent les parts pendant 
les périodes de prospérité et les versent lorsque 
le travailleur en a besoin, à la suite d’un accident, 
dans sa vieillesse, en cas de chômage, etc., ce 
qui évite les achats inflationnistes pendant Îles 
vagues de prospérité et stimule les dépenses pen- 
dant les périodes de ralentissement des affaires. 
En général, cependant, les travailleurs et Îles 
employeurs semblent être d’accord pour admettre 
que lajournement du payement à une date indéter- 
minée affaiblit considérablement l'influence favo- 
rable que peut avoir la participation aux bénéfices 
sur la volonté de collaboration du travailleur et 
sur son ardeur au travail. Même aux Etats-Unis, 


:, où les restrictions imposées pendant la guerre à 


» 


la répartition directe en espèces ont été levées en. 
1945, on constate au cours de ces dernières années 
-une tendance assez accusée à un retour aux Sys- 
tèmes de répartition directe (9). 


Systèmes facultatifs de participation 
aux bénéfices. À 


Les premiers systèmes connus de participation 
aux bénéfices remontent au moins à 1820 en 
France, aux environs de 1860 en Angleterre (10) et 
à 1869 aux Etats-Unis. Mais dans aucun de ces 
trois pays on n'a tenté de rendre la participation 
aux bénéfices obligatoire. Tous les systèmes de 
participation aux bénéfices ont été introduits, soit 
unilatéralement par les employeurs, soit à la suite 
de conventions librement conclues entre un 
employeur et ses travailleurs. De façon générale, 
l'intérêt que soulevait la participation aux béné- 
fices a crû ou décrû en suivant la courbe du 
cycle économique. Un autre trait caractéristique 
du mouvement dans ces pays est la proportion 
élevée de systèmes abandonnés. Sur les 679 sys- 
tèmes établis en Grande-Bretagne jusqu’en 1936, 
dernière année pour laquelle on dispose de ren- 


| Seignements en cette matière, 395 avaient été 


abandonnés tandis que 18 autres avaient cessé 
de fonctionner par suite de fusions de sociétés (11). 


. (8) On a aussi calculé que dans le cas de compagnies qui 
étaient imposées au titre des superbénéfices, chaque dollar 
versé à la caisse de gestion ne représentait qu’une dépense 
réelle d'environ 15 cents, puisque les 85 cents restants 
auraient été retenus par le fisc. Du point de vue du tra- 
vailleur, le système de répartition différée présentait éga- 
lement des avantages d’ordre fiscal, puisque la part allouée 
SE devenait imposable que lorsqu'elle était effectivement 
versée. 

(9) Cf. Kenneth M. THOMPSON : Profit Sharing; Demo- 
cratic Capitalism in Industry (New-York, Harper and Bro- 
thers, 1949), p. 232. 

(10) Au XIXe siècle, la participation aux bénéfices appa- 
raissait avant tout, au Royaume-Uni et d'ans les pays de 
l’Europe continentale, comme. une manifestation du mou- 
vement de réforme sociale. ? 

(11) Cf. C. C. BALDERSTON : Profit Sharing for Wagé 
Earners (New-York, Industrial Relations Counselors, Inc., 
1937), p. 8-9: En 1938, on comptait en Grande-Bretagne 
410 Sociétés pratiquant la participation aux bénéfices, dont 
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Aux Etats-Unis, les systèmes de participation 
bénéfices accusent également un taux élevé d’ 

dons, comme il ressort des conclusions de 
enquêtes périodiques menées par le Conseil de 
la Conférence nationale industrielle. Comme 
montre le tableau suivant, les abandons dépasi 
saient largement 50 pour 100 lors des enquêtes 
de 1920 et de 1934, et l'enquête de 1937 a permis 
de constater le chiffre record de près de 6 
pour 100. 


Proportion d’abandons dans les systèmes 
de participation aux bénéfices aux Etats-Unis. 
SYSTÈMES COUVERTS 


7 ANNÉE 


En fonctionnement Abandonnés Total 

DE à F = SE Fe 

L'ENQUÉTE | 2£ | £5 | 28 | £s | #3 

: ore EvS 2 ‘5 Se ets 

E SLT £E © Su E © 

22 5 3 2° = 2 ? 

Æ É 8 2 8 

190 ireren: 41 45,6 49 54,4 90 

19% 547.20 72 47,7 79 52,3 151 

AIS TCR Aa as 65 40,4 96 59,6 161 

AVR etaelele 167 82,7 35 ASS 202 
Source 4 


: NarIonAL INpus1IRIAL CONFERENCE BOARD, op. cit. 
D:-0p: | 


La diminution frappante de la proportion di 
abandons qui ressort de l'enquête de 1947 do 
sans aucun doute, être attribuée à l'intense actikl 
vité économique que connurent les Etats-Unis pen 
dans la guerre et pendant les années d’aprèsk 
guerre (12). | l 


Les objectifs. 


Les buts que se proposaient les employeurs e: 
mettant sur pied des systèmes de participatio: 
aux bénéfices sont divers, et ils n’ont pas toujour 
été clairement définis. Parmi les buts expresstt 
ments déclarés, les plus importants sont : 1° évite 
les grèves et améliorer l’état d'esprit des tral 
vailleurs ; 2° assurer un stimulant efficace, propni 
à accroître le rendement et la production ; 3° intrc\ 
duire, dans le bordereau total des salaires, unx 
certaine souplesse qui permette un ajustemen! 
automatique de la rémunération globale de 1 
main-d'œuvre aux fluctuations du cycle éconc 
mique ; 4° diminuer le va-et-vient de la main 
d'œuvre et stabiliser les effectifs ; 5° encourage 
l'épargne et faire naître un sentiment de sécurit 
chez les travailleurs ; 6° constituer un élément ci 
publicité pour l’entreprise ; 7° sauvegarder :| 
capitalisme en intéressant les travailleurs à si 
survivance, En accordant aux travailleurs uns 
part des bénéfices de l’entreprise, indépendammen 
de leur salaire, les systèmes de participation} 
affirme-t-on, établissent une relation directe entrii 
les intérêts du salaire et les profits de l’employeul! 
crééent un lien commun d'intérêt entre l’un « 
l’autre, diminuent les confits, stimulent la loyauti 
et le zèle du travailleur et permettent de considérél 


les systèmes intéressaient 264 000 travailleurs, soit un p 
moins de 2 pour 100 de la population active. La propo 
tion est sans doute restée du même ordre. | 
(12) Une enquête du bureau des statistiques du trav: 
des États-Unis, menée en 1945-1946, a révélé que, sur 1 
15636 sociétés étudiées, 300 seulement, soit 2 pocr 10 
avaient des systèmes de participation aux bénéfices pol 
leur personnel. “ ; 


| 


HUE RAT GE es SE 


DA FE F 


7 


le travailleur, conformément aux revendications 
ouvrières, comme l'associé de l'entrepreneur. 
Ainsi, d’après l’un des membres du personnel de 
direction de l'une des plus anciennes sociétés 
à participation aux bénéfices des Etats-Unis, le 
système « … a suscité parmi tous les travailleurs 
un intérêt à l'égard de la notion même de béné- 
dices ; il a fait disparaître, dans une large 
mesure, le divorce du capital et du travail et a 
permis leur union en un groupe homogène œuvrant 
à des fins communes » (13). Une étude des états 
relatifs aux grèves dans les sociétés avec parti- 
<ipation aux bénéfices, menée par le Sénat et les 
Etats-Unis en 1938, a révélé que ces entreprises 
connaissaient nettement moins de grèves, sérieuses 
ou d'importance secondaire, que les autres (14). 
Cette conclusion semble, dans une certaine mesure, 
<orrobôrer l'opinion avancée plus haut. L’espoir 
d'encourager de façon efficace les travailleurs à 
accroître la production a également inspiré la 
plupart des systèmes de participation aux béné- 
fices, notamment de ceux qui entrent dans la 
catégorie de la répartition directe. Pour citer à 
nouveau le rapport du Sénat américain : 


Si le motif du profit — c’est-à-dire l’attrait du 
gain, l’espoir d’une rémunération. — est l’élé- 
ment essentiel du plan américain et la base même 
du système capitaliste, comment pouvons-nous 
logiquement prétendre que ses avantages doivent 
aller à quelques-uns et non à tous, ou encore qu’il 
Stimulera le zèle de quelques-uns et non de 
tous (15) ? | 


Les systèmes de participation aux bénéfices 
“offrent également. un attrait particulier pour les 
entreprises qu souhaitent éviter l'introduction de 
barèmes de salaires rigides. Accorder à la main- 
d'œuvre une part des bénéfices, admet-on, permet 
à une entreprise d'accroître la rémunération totale 
versée à son personnel pendant les périodes de 


Salaires maintenus de façon permanente à un 
haut niveau, qui la gênerait par la suite en cas 
de ralentissement des affaires. Avec ce système, 
les travailleurs profiteraient automatiquement de 
l'accroissement de la prospérité en obtenant des 
s parts plus importantes, et ne seraient pas obligés 
+ de lutter pour obtenir une augmentation des 
Salaires à chaque nouvelle hausse des prix ; d’un 
autre côté, l’entreprise ne serait pas jetée dans 
J’embarras en cas de baisse des prix et de dimi- 
nution des bénéfices. Les employeurs ont eu éga- 
lement recours aux programmes de participation 
aux bénéfices pour attirer et conserver de bons 
travailleurs et diminuer les nombreuses dépenses 
qu’entraînent, en cas de départ, la sélection, l’affec- 
tation et la formation d’un nouveau personnel ; 
is y ont vu également le moyen de donner plus 
) de sécurité aux travailleurs en créant pour eux 
: une caisse chargée de gérer la part des bénéfices 


de chaque salarié et de la [ui verser au moment 
de la retraite, en cas de cessation d'emploi, d’inva- 
} lidité permanente ou dans certaines circonstances 
: déterminées ; l'introduction du système consti- 
| tuerait, d’autre part, un important moyen de 
| 


| (43) W. H. RIETZ Profit Sharing, p. 12. Cité par 
+: Kenneth M. THOMPSON, op. cit., p. 66. 

- (14) Senate Report n° 610 : Survey of Experiences ‘in 
Profit Sharing ‘and Possibilities of Incentive Taxation 
* (Washington, 1939), p. 145. 

… (15) Jbid., p. 21-22. 


prix élevés sans avoir à supporter le fardeau de 
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publicité pour l'entreprise (16). Les systèmes de 


participation aux bénéfices, a-t-on pu déclarer, 


sont « un procédé de premier ordre pour aider 


le capitalisme privé dans sa luttre contre le capi- 
talisme d'Etat » (17). Comme l’a dit un porte- 


parole autorisé du monde des affaires des Etats- 


Unis : « Dans un capitalisme démocratique 
comme le nôtre, une façon d'élargir le système 
capitaliste est de faire en sorte que le plus grand 
nombre de gens possible y aient un intérêt 
direct » (18). ’ 
Quelquefois, les directions qui mettent Sur pied 


des systèmes de participation aux bénéfices l'ont 
fait pour des raisons plus douteuses et moins 


largement diffusées (19). L'une de ces raisons a 
été quelquefois le désir de recourir à un pro- 
gramme de cet ordre pour aïfaiblir, voire briser, 


un syndicat. Les systèmes instaurés dans cette 


intention ont évidemment rencontré l'opposition 
vigoureuse des syndicats et n’ont fait qu'aggraver 
les difficultés au lieu de les diminuer. Certaines 
directions ont également cherché à utiliser la 
participation aux bénéfices pour éviter de res- 
pecter les barèmes de salaires en vigueur, et pour 


satisfaire les exigences des travailleurs en matière 


de pensions de retraite sans s'engager à verser 


des contributions fixes comme l'exige un système 


officiel de . pensions de retraite avec prestations 
déterminées. Un troisième motif, qui constitue 
peut-être la raison essentielle de la faveur qu'a 
connue la participation aux bénéfices aux Etats- 


Unis pendant la guerre et aussitôt après la fin 
des hostilités, est le désir d'échapper aux impôts. 


Les employeurs se sont montrés disposés à répar- 
tir une iraction des bénéfices parmi leur per- 
sonnel afin d'éviter de payer des impôts élevés 
sur le revenu et sur les superbénéfices ; d’après 
une étude publiée par les conseillers en matière 
de relations professionnelles en 1946, « la géné- 
réalisation de la participation aux ‘bénéfices et 
l'importance accrue des répartitions consenties 
dans le cadre de ce système donnent à penser 


que la possibilité d'échapper aux impôts est un 


élément qui 
vement > (20). 


n’est pas étranger à ce mou- 


Méthodes. 


On constate la plus grande diversité aussi bien 
dans les formules adoptées pour fixer la propor- 
tion des bénéfices qui donnera-lieu à distribution 
que dans les méthodes de répartition de la 
somme ainsi déterminée entre les intéressés ; les 
employeurs ont, en effet, semble-t-il, adapté leur 


système aux besoins de leurs entreprises. On peut 


cependant, de façon générale, distinguer trois 
formules principales qui sont : 1° le partage direct 


(16) Un membre du personnel de direction de la Detroit 
Trust Company, institution qui a introduit la participation 
aux bénéfices, déclare « Ce système nous a valu des 
dividendes sous forme de loyauté du personnel et de dis- 
positions favorables de la clientèle. S’il est excellent pour 
les relations avec les travailleurs, il est plus précieux encore 
our les relations avec de publie, » Cité par Kenneth 

. THOMPSON, op. cit., p. 59. 

(17) 1bid., p. 61. 

(18) Eric JOHNSTON « Labor should have a Stake in 
Capitalism », dans New-York Times Magazine, 24 fév. 
1946, p. 50. Cité par Kenneth M. THOMPSON, op. cit., p. 62. 

(19) Cf. Joseph N. SCANLON & Profit Sharing under 
Collective Bargaining : Three Case Studies », dans Indus- 
trial and Labour Relations Review (Ithaca, New-York, Cor- 
nelle University), vol. I, n° 1, oct. 1948, p. 58-65. ; 

(20) Bryce M. STEWART et Walter J. COUPER, Profit 
Sharing and Stock Ownership for Wage Earners and Exe- 
cutives. (New-York, Industrial Rélations Counselors, Inc., 
1945), p. 46. = 
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des bénéfices ; 2° le payement d’après les divi-. 


dendes ; 3° le pourcentage du salaire. Avec la 
première formule qui est la plus commune, la 
part des travailleurs représente un pourcentage 
déterminé des bénéfices açquis. Les bénéfices sont 
quelquefois répartis avant que l'on ait réserve 
la somme nécessaire pour assurer le revenu du 


capital ou le payement des impôts. Dans d’autres . 


cas, on procède tout d’abord à des déductions 
destinées, soit à garantir un revenu raisonnable 
au capital (sous forme d’un tantième des béné- 
fices, d’un pourcentage déterminé du capital investi 
ou d'une somme forfaitaire), soit à permettre le 
payement des impôts. Seul le solde est pris en 


 Considération pour calculer la part des travailleurs. 


Si l’on applique la méthode de paiement d’après 
les dividendes, la part qui revient au travailleur 
n’est pas proportionnelle au montant global des 
bénéfices acquis, mais aux dividendes attribués aux 
actionnaires. La troisième formule veut que, chaque 
fois que les bénéfices atteignent ou dépassent un 
niveau donné les travailleurs reçoivent, en guise 
de gratification, une somme représentant un certain 
pourcentage de leur salaire. 

Lorsque la formule employée ne détermine que 
la part des bénéfices qui doit revenir au per- 
sonnel, un autre problème se pose — celui de 


répartir cette somme gobale parmi les parti- 


cipants. La méthode choisie dépend naturellement 
des objectifs du système. Lorsqu'on se propose 
avant tout de récompenser l'ancienneté, la part 
de chaque travailleur est calculée compte tenu du 
nombre des années de service; si l’on désire 
encourager l'esprit d'épargne, la part de chacun 
varie avec sa propre contribution (21). 

Lorsque le but principal est d'accroître la 
production, c’est au rendement de chaque tra- 


. vailleur qu'on accorde le plus d'importance. Dans 


certains cas, on s'efforce d’affecter un coefficient 
à tous ces facteurs, ce qui entraîne l'adoption de 
formules extrêmement compliquées (22). Le plus 
souvent, toutefois, la part du travailleur est 
fonction de ses gains annuels, abstraction faite 
des heures supplémentaires. 

Trois exemples caractéristiques de systèmes de 
participation aux bénéfices qui ont pleinement 
réussi nous sont fournis par la Sears, Roebuck and 
Company (un important établissement de vente 
au détail par correspondance) et la Eastman 
Kodak Company, aux Etats-Unis, et la Rowntree 
and Company Ltd. (une usine de cacao), en 


Angleterre ; ils montrent bien comment chaque 


employeur peut adapter les détails du plan aux 
caractéristiques de son entreprise et aux objectifs 
qu'il se propose. 

Le système appliqué par la Sears, Roebuck and 
Company, créé en 1916, est un système à répar- 


tition différée où l'effort d'épargne des travail- 


art 


leurs est au premier plan. Il est ouvert à tout le 
personnel, après une année de service ininter- 
rompu. Les participants doivent verser à la 


ë 


(21) Sur les 100 systèmes de distribution différée étudiés 
par le Conseil de la Conférence nationale du travail dans 
son enquête de 1947, 22 stipulaient que le travailleur devait 
verser un pourcentage de ses gains à la caisse de gestion. 

(22) C’est ainsi qu’une formule récemment adoptée dans 
une entreprise des Etats-Unis détermine la part de chaque 
travailleur selon un certain nombre de points, ou « unités », 
calculés d’après la classification de la profession, l’ancien. 
neté, le mérite et l’assiduité. La formule est la suivante : 


.U (unités) = [J + S + MI (J — 1)] A 
J représentant îe facteur profession (job), S l'ancienneté 
(seniority), M le mérite (merit) et A l'assiduité (attendance). 


mentation: Cat 


6 % s’il atteint ou dépasse 40 millions de dollars 


jusqu’au 1* octobre inclus ont droit à une parti 


Li pe 


caisse de gestion 5 % de leur salaire (23). De sor 
côté, l’entreprise verse à la Caisse de parti 
pation aux bénéfices un pourcentage de 
revenu net- global d’après l’échelle mobile 
vante : 5 % si le revenu net n'atteint p 
40 millions de dollars pour l’année écoulé: 


mais demeure inférieur à 60 millions de dollars, 
7 % s'il s'élève à 60 millions de dollars ou 
davantage sans atteindre 80 millions de dollars ;| 
8 pour 100 s’il s'établit entre 80 millions et 100 mil-| 
lions de dollars ; et 9 % s’il atteint ou dépassel 
100 millions de dollars (24). La part qui revien 
à chaque travailleur est déterminée d'après son 
ancienneté et d’après le montant de ses propresk 
versements ; elle est égale à la somme versée par! 
le travailleur l’année précédente, s’il compte moins|| 
de cinq ans de service, et peut aller jusqu'àl 
quatre fois cette somme, s’il s’agit d’un travailleu 
âgé de plus de 50 ans et comptant au moin 
quinze ans de service ininterrompu. La caisse est 
gérée par un conseil d'administration où siègenti 
trois repérsentants de la direction et deux repré-: 
sentants du personnel ; la part du travailleur peuti 
être retirée lorsqu'il prend sa retraite, en cas dei 
décès ou de cessation d'emploi, ou dans des cir-1 
constances exceptionnelles, si le besoin est 
dûment constaté. Le capital courant de la caissei 
est évalué à 200 millions de dollars, et plus de: 
81 000 employés, soit près de 99 pour 100 de ceux® 
qui remplissent les conditions voulues, se sont ins 
crits volontairement. | 
A la Eastman Kodak Company, où le sysi 
tème fonctionne depuis 1912, on applique la for 
mule de la répartition directe selon laquelle Jai 
part des travailleurs est fonction des dividendes 
que reçoivent les actionnaires et est distribuée! 
chaque année en espèces. Dans cette entreprise 
qui emploie plus de 40 000 travailleurs, tous le 
membres du personnel engagés chaque anné 


des bénéfices s’ils figurent encore sur le borde-X 
reau des salaires lorsque les primes sont versées! 
(généralement au mois de mars de l’année sui: 
vante). La répartition est faite sur la base des 
dividendes payés aux actionnaires l’année précé 
dente, Pour chaque fraction de 20 cents em 
excédent de 70 cents par action ordinaire, les 
travailleurs reçoivent 0,5 % de leurs gains totaux: 
(part de bénéfices non comprise) pour les cinq 
années précédant celle où le payement es 
effectué, Depuis que ce système fonctionne, plus! 
de 86 millions de dollars ont été répartis entre! 
les travailleurs au titre de la participation aux) 
bénéfices et, en mars 1948, le dividende répañti 
par la société entre 49300 travailleurs particis 
pants a atteint le chiffre record de 11,6 millions! 
de dollars. (25) 4 

Le plan de participation aux bénéfices de Ia: 
Rowntree and Company, établi en 1923, fonctionne: 
selon la formule fa plus simple de répartition 
directe en espèces. Sur les bénéfices bruts de la: 


(23) Ii est stipulé qu'aucun travailleur ne peut déposez 
plus de 250 dollars par an, afin que les employés qui 
touchent des traitements élevés ne puissent constituer un 
compte trop considérable. ER | 

(24) En 1947, le revenu net de la société s’est élevé à 
107 millions de dollars. $ 

(25) Pour les employés qui Pace cinq ans pleins 
de service, le payement moyen de 1948 équivalait à environ 
5 3/4 fois la moyenne des salaires hebdomadaires touché 
pendant les cinq dernières années. Cf. NATIONAL INDUSTRIA 
: CONFERENCE BOARD, op. cit., p. 15. Ë . 4 
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ipagnie, on déduit tout d’abord les impôts et, 
titre d'intérêts, une somme représentant 7,5 % 
1 Capital investi dans l'affaire (qui est constitué 
ar toutes les actions émises, les réserves et le 
énéfice non réparti au moment de l'introduction 
u système). Cette somme cst la « rémunération 
ormale du capital ». Sur le solde, 10 % sont 
rsés à un fonds de réserve (jusqu'à ce que cette 
serve atteigne une année de « rémunération 
ormale du capital >») afin d'assurer le paiement 
dividendes pendant les années de faibles béné- 
ces. Sur les bénéfices nets ainsi déterminés, un 
ixième revient aux administrateurs, quatre 
ixièmes, en tant que dividende spécial, aux action- 
ires et cinq dixièmes au personnel, la part de 
iaque employé étant proportionnelle à ses gains 
ebdomadaires. Les payements sont généralement 
fiectués en espèces, et le système est géré par 
n comité de neuf membres où les représentants 
u personnel sont en majorité, Le plan comporte 
ne disposition qui mérite une mention spéciale : 
> cbmité a le droit, s’il le désire, d'engager au 
om du personnel un expert-comptable dont les 
onoraires sont prélevés sur la part des bénéfices 
éservée aux travailleurs, et qui est chargé de 
ontrôler l’état des bénéfices dressé par la com- 
agnie. 


Résultats. 


L'histoire de la participation aux bénéfices dans 
Ous les pays, comme jies Etats-Unis ou le. 
Royaume-Uni, où l’iniative en cette matière est 
aissée à l'entreprise privée, offre de nombreux 
xemples de systèmes qui, après avoir fait naître 
Je grands espoirs et avoir pariois fonctionné 
endant de longues années, ont finalement abouti 
un échec. 

Dans certains cas, qui sont peu nombreux, voire 
xceptionnels, la participation aux bénéfices a 
broduit des résultats remarquables, mais, si l’on 
sonsidère la longue liste des plans abandonnés 
Je nombre relativement restreint de ceux qui ont 
Huré plus de quelques années, le rôle que peut 
pifectivement jouer ce système pour instaurer des 
l'elations professionnelles harmonieuses et accroître 
l'efficience semble assez problématique. On a vu 
lus haut quels étaient les motifs divers qui ont 
inspiré l'adoption de plans de partitipation aux 
bénéfices, mais dans quelle mesure les objectifs 
lixés ont-ils été atteints ? Les témoignages sur ce 
boint sont contradictoires, Ainsi, sur les 167 entre- 
rises ayant adopté des systèmes de participation 
aux bénéfices qui ont. fait l’objet de l'enquête 
sfiectuée en 1947 aux Etats-Unis par le Conseil 
je la Conférence nationale industrielle, 40 pour 
100 des établissements où fonctionnaient des sys- 
‘èmés à répartition différée et 41,8 pour 100 de 
“eux qui appliquaient la formule de la répartition 
directe estimaient que la participation aux 
bénéfices n'avait nullement amélioré le moral 
des travailleurs, ou bien trouvaient qu'il était par 
rop difficile de porter un jugement précis sur 
limportance de son rôle. Quant à l'influence de 
a participation aux bénéfices sur le rendement et 
a stabilité de la main-d'œuvre, les témoignages 
sont fout aussi contradictoires. Ainsi, l’une des 
ntreprises étudiées dans l'enquête signalait un 
iccroissement de 11 pour 100 du rendement total 
t une diminution de 50 pour 100 du matériel mis 
iors de service, mais une autre présentait les 
on mentaires suivants : 


as 
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A notre avis, un système de participation aux 
bénéfices ne peut remplacer des méthodes de sti- 


mulation bien étudiées, Il est pratiquement impos- 


sible à un travailleur donné, dans une organi- 


sation importante, d'établir une relation entre ses 
efforts et les bénéfices généraux de la société. 
Lorsque survient un ralentissement des affaires, 
tout ce qu’il sait, c’est qu’il a travaillé tout 
autant et peut-être plus que pendant les années 
de prospérité et que, cependant,,il n’y a pas de 
bénéfices à partager ou bien il pense qu’une faute 


de la part de la direction a réduit à néant le meil- 


leur de ses efforts d’une année entière (26). 


La direction se plaint assez souvent du fait 
qu'après un certain temps, les travailleurs en 
arrivent à considérer les bénéfices qui leur 
reviennent comme partie intégrante de leurs 
salaires normaux, dépensent à l'avance le gain 
espéré, et témoignent du mécontentement si, par 


suite d’une diminution des bénéfices, leur grati- 


fication doit être réduite ou suspendue, Les con- 
clusions de l'enquête de 1947 en cette matière 


sont résumées dans le tableau suivant : Re  - 


Influence des systèmes de participation aux bénéfices 
aux Etats-Unis sur le rendement et le va-et-vient 


de la maiu-d’œuvre. ; Se 


EEE 
Systèmes à Systèmes à 
répartition différée | répartition directe 


4 


INFLUENCE 


| Pourcentage 


| Pourcentage 


Influence sur le rendement : 


Amélioration marquée......,., 7 11,9 
Amélioration moyence......,.. y 34,3 
Amélioration minime......:... 7 4,9 
Aucune amélioration.......,.,. 45 43,4 
Efficacité douteuse.......,,,, £ 1 6,0 
Evaluation difficile.....,,...,., 9 3,0 
Inefficace pour le personnel d’ate- 1 » 


ler; 
Aucune ‘réponse, ,,.. fe DE 


uns s 


Influence sur le va-et-vient 
de la main-d'œuvre : 


Diminution appréciable....,.... 8,0 
Certaine diminution..,,.,,.,... 25,4 
Faïble diminution.......,..,,.. 6,0 
Aucune influence,....,........ 11,9 
Difficile à évaluer......,... dt 4,4 
Diminution du va-et-vient parmi 

les vieux travailleurs..,..,., » 
Va-et-vient toujours minime..., » 
Efficace dans des conditions nor- 

US rt 3,0 
Aucune TÉPONSE.. 4.4... 46,3 


TATOL 


Source : NATIONAL INDUSTRIAL CONFERENCE Boarp, op. cil., 
pp. 26-27. 


Des systèmes de participation aux bénéfices 
très soigneusement élaborés avec la pleine colla- 
botation du syndicat intéressé et mis en œuvre 
après un important travail d'éducation du per- 


(26). NATIONAL INDUSTRIAL CONFERENCE BOARD, op. cit, 
p. 25. 
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sonnel ont, dans certains cas, amené des diminu- 
tions sensibles du coût de la main-d'œuvre par 
unité de production (27). Dans l’ensemble, toute- 
fois, la participation aux bénéfices ne semble pas 
avoir accru le rendement dans des proportions 
appréciables. « Il se peut, a-t-on remarqué, que la 
participation aux bénéfices flatte les instincts de 
joueur de certains salariés, mais il n’y a aucun 


- ensemble probant de faits pour démontrer qu’elle 
ur inspire plus de zèle que ne le ferait un billet 


de loterie » (28). D’autre part, l'argument selon 
lequel la participation aux bénéfices peut donner 
au travailleur un sentiment de sécurité en lui 
assurant une pension de retraite prélevée sur un 
fonds de gestion semble de peu de poids, car les 
travailleurs organisés considèrent de plus en plus 
qu’un minimum de garantie des moyens d’existence 
entre dans les obligations sociales de l'Etat, et 
doit être assuré en partie par des cotisations fixes 
de l'employeur, calculées sur une base actuarielle, 
et non par des contributions qui varient avec les 
bénéfices de l’entreprise. L'espoir de voir les tra- 
vailleurs, avec un système de retraite lié aux béné- 
fices de la compagnie, prendre plus nettement 


conscience du rapport qui existe entre leurs efforts 


personnels et les profits de l’entreprise, n’a été 
que rarement justifié par les faits (29). L’attitude 
des travailleurs organisés constitue un élément 
essentiel pour déterminer le sort de la plupart des 
systèmes de participation aux bénéfices. Dans 


nombre de cas, les syndicats se sont opposés à. 


cette participation, en prétendant que tous les 
bénéfices qu'une entreprise peut se permettre de 
répartir entre ses travailleurs devraient être com- 
pris dans le salaire de base, qu’une part des béné- 
fices ne peut en aucun cas remplacer un salaire 
équitable, enfin que la participation aux bénéfices 
gêne la mobilité de la main-d'œuvre et entrave 
l’organisation des travailleurs. On a pu résumer 
ainsi la situation 


Intrinsèquement, la participation aux bénéfices 
ne se recommande guère aux salariés. Après plus 
d’un siècle de tâtonnements, elle n’a pu conquérir 
une place de quelque importance, Ce que le tra- 
Vailleur veut avant tout, c’est un revenu fixe et 
régulier, dont le montant est inscrit dans le 
budget de l’entreprise, au chapitre des prix de 
revient, et dont le payement est garanti par une 
créance de premier rang sur l’actif de la société. 
Il recevra volontiers, à titre d’agréable supplé- 


. ment, toute part sur les profits, mais il n’acceptera 


pas de voir dépendre une partie considérable de 
son revenu régulier d’un facteur aussi variable 
que les bénéfices (30). 


Conditions indispensables à la réussite. 


Les diverses enquêtes menées de temps à autre 
sur les systèmes volontaires de participation aux 
bénéfices font ressortir clairement les éléments 
indispensables au succès. Tout d’abord, on l’a 
déjà vu, il doit y avoir « un long passé de colla- 
boration entre la direction et la main-d'œuvre, de 
tolérance et de confiance mutuelles ». Une entre- 
prise qui Se propose d'instaurer un système de par- 
ticipation aux bénéfices doit être prête à accueillir 


(27) Voir, par exemple, Joseph N. SCANLON, Loc. Citz, 
p, 65-71. 


SE) Bryce M. STEWART et Walter J. COUPER, op. cit., 
9) Cf. NATIONAL INDUSTRIAL CONFERENCE BOARD, op. cit. 


0) Bryce M. STEWART et Walter J. COUPER, op. cit., 
P: A 4 
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.aucun doute gravement compromises. En troisièm. 
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en tout temps les conseils et la collaboratio 

son personnel pour mettre tous les détail 
point et, si cela est nécessaire, à permettre à 
représentants désignés par le personnel de Con- 
sulter les états financiers de la compagnie. 


Un programme de participation aux bénéficess 
est beaucoup plus qu’un simple mécanisme per 
mettant de verser aux travailleurs une fraction 
déterminée du revenu net de la société. L’essence 
même du système réside dans les procédures dd 
consultation, la mise au point en commun d’une 
définition, la libre discussion d’idées et un intérêt( 
commun à l’égard des problèmes de productionelk 
des problèmes financiers de la société (31). 


En fait, l'introduction d’un système de paris 
pation aux bénéfices ne saurait guère constituersle] 
premier point d’un programme rationnel de relaë 
tions professionnelles. Il devrait plutôt venir “er 
dernier lieu. “ Ée 

L'entreprise intéressée doit, d’autre part, pratis 
quer des taux de salaires égaux ou supérieurs ëf 
ceux qui prévalent généralement dans l’industriéi 
considérée ; elle doit être prête à accepter des ajus£ 
tements de salaire raisonnables lorsqu'il se pros 
une augmentation du coût de la vie. Si les travail 
leurs soupçonnent la direction de recourir au syÿsi 
tème de la participation aux bénéfices pour dimi: 
nuer les salaires de base et se dispenser de procéde: 
au rajustement voulu après une hausse des prix 
les chances de succès du système seront sant 


lieu, ‘il semble qu’un programme de participation 
aux bénéfices ne puisse fonctionner avec succèsel 
le va-et-vient de la main-d'œuvre n’est restreinte 
si l'on ne peut compter sur des bénéfices d’une cerk 
taine régularité et d’un montant assez considérabl 
pour assurer à chaque travailleur une gratificatio 
intéressante. Une fois que la participation auk 
bénéfices est instaurée, les travailleurs s’attendem 
chaque année à toucher une prime, et, s’il es 
impossible de la verser pendant les années défie 
taires, il se manifeste souvent parmi eux un esprit 
de mécontentement, et l'opinion se répand que-i! 
direction n’agit pas loyalement. D'autre part, poui 
que la gratification versée aux travailleurs ait u 
effet sensible sur leur état d'esprit, il faut que S0 
montant ne soit pas négligeable. On ne peut guèr 
s'attendre, en outre, à ce que la prime présent 
beaucoup d'intérêt pour un travailleur qui nf 
compte pas conserver son emploi assez longtemp 
pour y avoir droit. En quatrième lieu, la partic 
pation aux bénéfices exige, pour réussir, une direc! 
tion compétente. L'expérience prouve de façon con 
cluante qu’il est dangereux de voir dans la pattt 
cipation aux bénéfices un remède à la careñc 
ou à la médiocrité de la direction. Au contrair 
l’élaboration et le bon fonctionnement d’un sys 
tème de participation aux bénéfices adapté aul 
besoins d’une entreprise particulière, impliquan! 
de toute nécessité une collaboration étroite € 
constante avec les travailleurs constituent un 
tâche fort difficile et qui demande toute l’habilet 
d'une administration des plus compétentes (32 
Enfin, un système de participation aux bénéfice! 
pour être couronné de succès, exige un program? 
permanent de formation destiné à faire connaîti 
aux travailleurs ses principes et les détails de So 


(31) Kenneth M. THOMPSON, op. cit,, p. 180. | 

(327 Cf. Robert S. HARTMAN, Profit Sharing Manu| 
(Colombus, Ohio, Council of Profit Sharing Industries, 194! 
2e édition), p. 43. ; 
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lonctionnement ainsi que les problèmes fonda- 
entaux d'ordre financier, téchnique ou commercial 
ue doit résoudre la direction. En l'absence d’un 
rogramme de ce genre, le travailleur aura ten- 
ance, avec le temps, à considérer sa part des 
énéfices comme un dû et à accuser la direction 
’incompétence toutes les fois que cette prime ne 
épond pas à Ses espérancés. Aussi a-t-on pu 
ffirmer qu’ « établir un système de participation 
ux bénéficesbsemble de peu d'utilité si l'on n'ins- 
aure en même temps un programme d’information 
le premier ordre et d'une qualité soutenue » (33). 


Systèmes obligatoires de participation 
aux bénéfices. 


Amérique latine. 


Dans un certain nombre de pays de l'Amérique 
atine, le législateur a rendu obligatoire la partici- 
ation aux bénéfices, sous une forme ou une autre. 
n général, les lois en cette matière semblent avoir 
ité inspirées par la conviction que la participation 
xux bénéficés constitue, en accordant au travailleur 
ne-part du revenu net acquis par l’entreprise qui 
‘emploie, un instrument de justice sociale, plutôt 
que par l’espoir de raréfier les conflits du travail 
Mu d'accroître le rendement de la main-d'œuvre. 
omme les lois précisent les conditions dans les- 
quelles la part du travailleur doit être calculée et 
épartie, la question ne se pose pas d'adapter les 
systèmes aux besoins d’une entreprise donnée ou 
d'en mettre au point les détails en collaboration 
avec les représentants des travailleurs. On dispose 
de peu d'informations sur l'application effective des 
“diverses mesures relatives à la participation aux 
bénéfices. Les dispositions législatives en vigueur 
dans certains pays d'Amérique latine sont briève- 
ent analysées ci-après : 

En vertu des articles 146-153 du Code du tra- 
vail promulgué au Chili en 1931 (34), toutes les 
entreprises industrielles ou commerciales qui réa- 
lisent des bénéfices nets sont tenues de réserver 
au moins 20 pour 100 de ces bénéfices pour verser 
la leurs employés (35) une gratification annuelle. 
‘Peur déterminer le bénéfice net d’une entreprise, on 
lutilise les bases qui sont adoptées par la direction 
générale des contributions directes pour la fixation 
ide l'impôt sur le revenu ; on considère comme béné- 
ice net la somme ainsi déterminée aprèssdéduction 
de 8 pour 100 représentant l'intérêt du capital 
investi par l'employeur dans. l’entreprise et d’une 
somme s’élevant à 2 pour 100 de ce capital à titre 
de garantie pour les risques Commerciaux. Une 
imoitié de la part réservée au personnel doit être 
répartie entre les employés au prorata du trai- 
‘tement annuel et l’autre moitié au prorata de l’an- 
cienneté (36). 

U Les articles 402-406 du Code obligent toutes les 
fentreprises minières et les entreprises de transport 
ainsi que tous autres établissements industriels ou 
{commerciaux qui emploient plus de 25 ouvriers à 
LS 


| 
| 


(33) Labor and Industry in Britain (New-York), vol. V, 
que 5, mai 1947, p. 102. NW. FF 

W\ (34) Cf. B. L T. : Série législative, 1931, Chili 1. Dans 
fa suite de cet article, cette publication sera désignée par 
fes initiales S. L. à 

| (35) Par employé, on entend « toute personne exécutant 
l'un travail dans lequel l’effort intellectuel prédomine sur 
| effort physique ». s \ 
W (36) Cependant, à moins de conventions contraires, Ja 
prime accordée à tout employé. ne doit en aucun cas 
dépasser 25 pour 100 de son traitement annuel. 
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réserver chaque année 10 pour 100 au moins du 
bénéfice net pour leurs ouvriers (37). La part ainsi 
réservée ne peut en aucun cas dépasser 6 pour 100 
des salaires payés durant l’année aux ouvriers affi- 
liés au syndicat professionnel de l’entreprise inté- 
ressée, Une moitié de cette part doit être versée 
au syndicat professionnel aux fins prévues par la 
loi, et l’autre moitié doit être distribuée par l’en- 
treprise au prorata des salaires et des journées de 
travail effectuées, entre les ouvriers affiliés au 
syndicat qui ont été présents 70 pour 100 au moins 
des jours ouvrables au cours de l’année écoulée. 
En Colombie également, le législateur a rendu 
la participation aux bénéfices obligatoire, et la loi 
prévoyait l'entrée en vigueur du nouveau système 
le 1% janvier 1950. Un décret en date du 19 juillet 
1948 (38), qui donne aux travailleurs permanents 
le droit de recevoir une part des bénéfices des 
entreprises qui les emploient, s’applique aux entre- 
prises commerciales, dont le capital est égal ou 
supérieur à 100 000 pesos et qui comptent plus de 
20 travailleurs permanents, aux entreprises indus- 
trielles, dont le capital est égal ou supérieur à 
1C0 000 pesos et qui occupent plus de 30 travail- 
leurs permanents, aux entreprises agricoles et 
forestières, dont le capital est égal ou supérieur 
à 200000 pesos et qui emploient plus de 30 tra- 
vailleurs permanents, et enfin aux entreprises d’éle- 
vage, dont le capital est au moins de 200 000 pesos 
et qui ont à leur service. plus de 20 travailleurs 
permanents. à 
La répartition des bénéfices entre les travailleurs 
est effectuée sur la base de points dont le nombre 
est déterminé par les facteurs suivants : a) salaire 
ou traitement ; b) charges de famille ; c) ancien- 
neté ; d) assiduité ; e) rendement et conscience 
professionnelle. | 
Le travailleur ne reçoit directement en espèces 
que la moitié de la part qui lui revient, le reliquat 
étant déposé à son compte à la banque ou auprès 
de l'institution désignée à cet effet par le gouver- 
nement. Le travailleur ne peut effectuer de retraits 


totaux ou partiels que dans des conditions nette- 


ment spécifiées. 

La part de chaque travailleur est proportion- 
nelle au total de ses points et ne peut en aucun cas 
excéder la moitié du salaire gagné dans l’année. 
Un travailleur n’a pas droit à recevoir une part 
des bénéfices s’il n’a pas été employé pendant la 
totalité de l'exercice financier durant lequel ont été 
réalisés lesdits bénéfices. Un travailleur qui quitte 
l'entreprise de son plein gré ou qui est congédié 
a cependant droit, à condition d’être resté plus de 
six mois au service de l’entreprise, à une part pro- 
portionnelle à la durée de ses services, à moins 
qu’il n'ait été congédié pour faute ou pour tout 
autre motif valable. La répartition des bénéfices 
entre les travailleurs s'effectue sur Ja base de la 
fraction des bénéfices dépassant 12 % du capital, 
Elle va donc de 5 % de cet excédent lorsque les 
bénéfices se situent entre 12 et 15 % du capital, 
jusqu'à 20 % de l'excédent lorsque les bénéfices 
dépassent 35 % (39). 


(37) On entend par ouvrier « toute personne... qui exécute 
pour le compte d’une autre personne un travail manuel ou 
accomplit un service matériel déterminé ». 

(38) S. L., 1948, col, 1. 

(39) Les modifications introduites par un décret pre- 
mulgué en décembre 1949 obligent les entreprises visées 
par le décret de 1948 à accorder annuellement à leurs tra- 
vailleurs une prime correspondant à un mois de salaire 
en lieu et place de leur part globale de bénéfices lorsque 
celle-ci, calculée d'après la formule indiquée plus haut, 
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-En Equateur, un décret du 2 décembre 1948 (40) 
dispose que tous les travailleurs doivent recevoir 
7 % des bénéfices nets des entreprises qui les 
emploient — une fraction de 5 % devant être 
répartie individuellement et directement entre tous 
les travailleurs au prorata de la rémunération 
totale perçue par chacun d'eux. pendant l’année 
correspondante, et la fraction de 2 % restante 
devant être déposée par l’entreprise à la Caisse 
d'assurance, au nom du travailleur intéressé, et 


| inscrite à un compte d'épargne destiné au finan- 


cement d'œuvres d'assistance sociale en faveur des- 
dits travailleurs. 


* Le régime de participation aux bénéfices. intro- 


duit au Pérou par un décret-loi du 3 décembre 
1948 (41), donne effet aux dispositions de l’ar- 


 ticle 45 de la Constitution nationale. Ce décret-loi 


s'applique à toutes les entreprises dont le capital 
enregistré n’est pas inférieur à 50 000 soles, et fixe 


la part des bénéfices qui doit revenir aux employés 


et ouvriers qu’elles occupent. Cette part est de 
30 % du bénéfice net réalisé chaque année, après 
déduction sur les bénéfices bruts d’une somme de 
10 % représentant notamment l'intérêt annuel du 
capital. La part de chaque travailleur est calculée 
selon des règles précises, compte tenu du montant 
de ja rémunération, de l’anciennenté, de l’assiduité 


a et du rendement. Le travailleur reçoit 20 % de sa 


part en espèces, et les 80 % restants lui sont remis 
en actions nominatives incessibles d’une caisse de 


_ travail. La caisse doit utiliser les capitaux ainsi 
. constitués pour favoriser l'adoption de mesures au 


bénéfice de ses membres, la construction de loge- 
ments, par exemple, et elle distribue des dividendes 
pour les actions, en proportion des profits que ses 
opérations lui permettent de réaliser (42). 
L'article 63 de la loi du travail du Venezuela 
de 1936 (43) affirmait le droit des ouvriers et des 


‘ employés à une part des bénéfices. Un décret du 


17 décembre 1948 a rendu la participation aux 
bénéfices obligatoire pour les entreprises indus- 
trielles et commerciales ainsi que pour certaines 
grandes exploitations agricoles et entreprises de 
pêche. Aux termes du règlement de 1938, la part 
des travailleurs allait de 2,05 % de leurs gains 


annuels, dans les petites entreprises occupant ordi- : 


nairemment moins de 50 personnes où dont le capital 
était inférieur à 50000 bolivars, à 12,45 % dans 
les grandes entreprises occupant au moins 400 per- 
sonnes et dont le capital était égal ou supérieur 


. à 1 million de bolivars. Il était prévu qu’une réduc- 
_ tion proportionnelle serait opérée sur la part de 


chaque travailleur si les bénéfices nets réels ne per- 
mettaient pas de respecter les taux indiqués. Le 
travailleur touchait la moitié de Sa part en espèces 


_ une fois par an, dans les cinq jours précédant 


Noël, et le reliquat était déposé à son compte 
dans une banque agréée. Cette dernière disposition 


est inférieure au bordereau total du salaire mensuel. En 
outre, en vertu du nouveau décret, les entreprises qui ne 
sont pas couvertes par le décret de 1948 doivent verser 
chaque année à leurs travailleurs une prime égale à un 
mois de salaire si leur capital atteint ou dépasse 
200 000 pesos, et à une quinzaine de salaire si leur capital 
est inférieur à 200 000 pesos. Cf. S. L., 1949, col. 3 

(40) Cf. S. L., 1948, Equa, 1. 

(41) Cf. S. L., 1948, Pérou 2. 
* (42) Un conseil tripartite a été nommé pour élaborer 
un règlement détaillé d'application de cette loi. En atten- 
dant la rédaction de ce règlement, le gouvernement, par un 
décret spécial en date du 23 décembre 1949, a fixé le mon- 
tant à verser aux travailleurs à titre de participation aux 
bénéfires pour l’année 1949. 

(43; Cf, S. L., 1936, Ven. 2, 
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employés. à favoriser l'exécution de programme: 


fit ouvrir de nombreux comptes d'épargne 
étaient trop peu importants pour présenter 
intérêt pratique pour les travailleurs et entraîna 
un travail de comptabilité considérable pour I 
banques. Aussi adopta-t-on le décret du 15 dé 
cembre 1941, en vertu duquel les bénéfices ne 
devaient être répartis que lorsque la part totalel 
de chaque travailleur serait égale ou supérieur 
à 20 bolivars; la restriction relative au montant 
total fut levée par un décret en date du 23 décembre 
1943. 2: 
La stipulation suivant laquelle une fraction (u 
quart) de la part du travailleur doit être versée 
à un compte d'épargne a été cependant rétabliel 
par une loi de 1945 qui modifie la loi sur le tra 
vail. Aux termes du nouveau texte (art. 76. àl 
96) (44), toutes les entreprises commerciales ou) 
industrielles sont tenues de distribuer entre leurs 
travailleurs, à la fin de chaque exercice financier! 
10 % au moins des bénéfices nets réalisés au cours 
dudit exercice. Les bénéfices sont répartis au coursfi 
des deux mois suivant la date de l’établissement! 
du bilan de l’exercice. Les travailleurs d’une entte; 
prise, à la majorité absolue, peuvent demande; 
l'examen et fa vérification des inventaires “ell 
bilans, et peuvent, à cette fin, s'adresser à l’inspeci 
tion du travail en vue de la désignation d’un ou! 
plus'eurs experts (toujours en nombre impair). Pout 
calculer le bénéfice net d’une entreprise, on déduihl 
des bénéfices bruts l'intérêt afférent au capital 
investi, qui ne peut dépasser 6 % par an ; surlis 
solde, 10 % sont versés à un fonds de réserve: 
Chaque travailleur touche un pourcentage d 
bénéfices calculé au prorata du traitement - 
salaire gagné durant l'exercice annuel, mais. 
part ne peut en aucun cas excéder le traitemen! 
ou Salaire de deux mois. Sur sa part de bénéfice 
75 % lui sont remis en espèces et les 25 % res 
tants, s'ils représentent au moins 50 bolivars, s0 À 
déposés à son nom dans un compte d’épargn 
ouvert à cet effet à la banque ouvrière ou dam 
toute autre institution bancaire que désigne le got 
vernement fédéral. é % 
Le dépôt ne peut être retiré que lorsque soi 
montant atteint 2000 bolivars ou après le dépô 
de cinq anuités à moins que le retrait ne soit abs 
lument nécessaire : a) pour l'acquisition ow 1} 
payement de tout ou partie du prix d’une maïsod 
ou d’une ferme ; b) en cas d'incapacité de travad 
absolue et permanente dûment constatée. Ce 
fonds d'épargne peuvent être investis dans la cons 
truction de logements sains à bon marché od 


l 
h 
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de bien-être, de sécurité et d'éducation des travail 
leurs, indiqués par le oouvernement fédéral «f 
agréés par le ministère de tutelle. Le gouvernemer 
fédéral fixe le taux d'intérêt minimum qui dot 
être pratiqué pour les sommes investies dans !1 
construction de logements. 4 

Il convient d'ajouter à ce propos qu’en ve 
de la nouvelle Constitution promulguée au Vene 
zuela le 5 juillet 1947 (45), la législation du travail 
doit notamment instaurer un régime de participa 
tion aux bénéfices des entreprises pour les enf 
ployés et ouvriers, et des mesures d’encouragà 
ment à l'épargne pour ces travailleurs. (| 

En Bolivie, la participation aux bénéfices a pri 


(44) Cf. S. L.; 1945, Ven. 1. Le Code du travail a! fd 
l’objet d’autres amendements en 1947, mais les stipulatiol 
essentielles relatives à la participation aux bénéfices 80 
demeurées inchangées. Cf. S. L., 1947, Ven. 2. È 

(45) Cf. S. L., 1947, Ven. 1. 
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travailleurs lorsqu'un bénéfice est réalisé à la 
n de l'exercice annuel (46). La loi générale du 
ravail de 1939 stipule que « les employeurs d’en- 
éprises, dont le bilan de fin d'année fait appa- 
aître des bénéfices, accorderont à leurs employés 
ouvriers une gratification annuelle, dont le mon- 
ant ne devra pas être inférieur à un mois de trai- 
ement pour les employés et à quinze jours de 
alaire pour les ouvriers, conformément au système 
tabli par la réglementation générale du travail ». 
Jn décret-loi édicté en application de ces disposi- 
ions le 27 décembre 1943 et incorporé plus tard 
s une loi du 22 novembre 1945 prévoyait que les 
ntreprises commerciales et industrielles devraient 
éserver à cet effet 25 % de leurs bénéfices. Aux 
ermes d’un décret du 2 octobre 1947, les éntre- 
prises commerciales et industrielles qui avaient 
éalisé des bénéfices nets au cours des exercices 
945-1946 étaient notamment tenues de verser des 
rimes annuelles à leurs employés et ouvriers sur 
base d’un mois de traitement pour les premiers 
+ de quinze jours de salaires pour les seconds. 
Un régime analogue de participation aux béné- 
ices, mais du type facultatif, existe en Argentine. 


" | Systèmes collectifs en Europe orientale. 


Certains pays d'Europe orientale ont récemment 
ntroduit un autre système de participation aux 
nénéfices suivant lequel une part des bénéfices 
acquis par une entreprise, au lieu d’être versée 
chaque travailleur à titre individuel, est attri- 
buée à l’organisation ouvrière intéressée, en vue 
de financer des mesures sociales dont profite l’en- 
semble des travailleurs. 

| C'est ainsi que le régime fchécoslovaque de 
participation aux bénéfices, créé par ta loi en 1945, 
accorde une part des bénéfices nets d’une entre- 
Pprise, non pas aux travailleurs pris séparément, 
mais aux organisations ouvrières, afin de faciliter 
l'exécution de programmes de services sociaux. 
Ce système’ est établi par l’article 24 du décret 
Édu président de la République, du 24 octobre 
1945 (47), relatif aux conseils d’entreprise, et par 
’arrêté gouvernemental n° 216 du 5 novembre 
1945, promulgué en application dudit article. Aux 
ltermes de cette législation, chaque entreprise privée 
ést tenue de verser annuellement au moins 10 % 
de ses bénéfices au conseil d'entreprise, le ver- 
ement effectif étant calculé « compte tenu des 
résultats financiers de l’entreprise et des besoins 
Isociaux des salariés », Dans les entreprises pu- 
bliques, la contribution allouée au conseil d’entre- 
prise était fixée à 0,5 % du bordereau total annuel 
ides traitements et salaires. Les fins auxquelles la 
ipart des travailleurs peut être utilisée devaient être 
déterminées par le conseil d'entreprise « avec 
{l'approbation de l'organisme approprié de l’orga- 
\nisation syndicale unique ». Le Conseil central des 
[syndicats a donné, en juin 1947, des instructions 
‘détaillées aux conseils d'entreprise et a formulé 
les principes qui doivent présider à l’utilisation 
de ces fonds. Le principe essentiel est que les fonds 
doivent servir à l'exécution de programmes de 


services sociaux durables plutôt qu’à des verse- 
| ments individuels et que, pour dépenser la part de 
FMhénéfices nets qui lui revient, le conseil d’entre- 
| prise intéressé doit obtenir l'agrément du Conseil 


2S.:E., 1939,:Bol. :t: 
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syndical Rise compétent. Les instructions ha b 
quaient en particulier les fins suivantes : 1° sub- 
ventions, sous certaines réserves, aux fonds de 
secours existants ; 2° création de fonds de secours 
dans les usines qui n’en ont pas encore constitué ; 


3° constitution de fonds pour la construction de. vs 


logements ouvriers ; 4° contributions à la mise en 
œuvre et au fonctionnement de programmes de 


services sociaux, tels qu'installation de crèches, 
de piscines, de bibliothèques : 


de terrain de jeu, 
ou d’hôpitaux. Il n’était permis de verser directe- 
ment au travailleur sa part des bénéfices nets que 


dans quelques cas bien spécifiés, pour contribuer, | 


par exemple, à la formation technique des travail- 
leurs des écoles syndicales du Conseil central des 
syndicats. 

Les dispositions précédentes ont été considéra- 
blement modifiées par un amendement de juillet 


1948 qui a centralisé plus nettement encore le n 


contrôle des sommes allouées aux travailleurs par 
le jeu de la participation aux bénéfices. Aux termes 
d'une loi du 21 juillet 1948, qui modifie l’article 24 
du décret présidentiel de 1945, les entreprises sont 
tenues de verser 10 % de leurs bénéfices nets au 
Fonds unique ‘des travailleurs et non plus à leur 
propre Conseil d'entreprise. Ce fonds est une per- 
sonne morale indépendante et est rattaché à l’or- 


ganisation syndicale unique ; il a pour rôle prin- 


cipal de donner plus d’ampleur au programme … 
d'amélioration des conditions sociales, sanitaires 
et culturelles des travailleurs. S'adressant à Pas- 
semblée plénière du Conseil central des syndicats 
tchécoslovaques, qui s’est tenue les 30 juin et 
1°" juillet 1948, M. Antonin Zapotocky, premier 
ministre de Tchécoslovaquie, a défendu cette mesure 
en ces termes : < 


Nous mavons pas lutté pour ce droit des ta : 


vailleurs afin qu’il puisse en être fait un emploi. 
abusif dans l'intérêt de certains individus ; nous 
avons lutté pour ce droit, afin qu'il soit utilisé 


en vue de l’amélioration de la situation sociale 


de tous les travailleurs (48). 2 


3 


La Hongrie a instauré, en avril 1949, un système Re 


de participation aux bénéfices dans les entreprises 


de l'Etat, afin de récompenser les travailleurs qui 


contribuent à réduire le prix de revient en exécu- | 
tion des plans établis par ces entreprises, On pro- 


cède d’abord à la détermination du montant global . & ; 


des bénéfices à verser au Trésor par l’ensemble 


des entreprises appartenant à une même catégorie 


économique, par exemple, l’industrie, le commerce . 
ou les transports. Une somme représentant 2 % 
du montant global des bénéfiecs à verser par une 
catégorie d'entreprises donnée doit être divisée 


par le nombre total des travailleurs occupés dans … 


ces entreprises pendant l’année écoulée. Le quo- 


tient obtenu étant considéré comme le montant 


moyen payable pour chaque travailleur, il est rem- 


boursé à chaque entreprise entrant en ligne de 


compte une quote-part correspondant à ce quo- 
tient multiplié par le nombre de travailleurs qu’elle 
occupe, Lorsqu'une entreprise verse un. bénéfice 
dépassant le montant prévu, sa quote-part est aug- 
mentée de 5 % pour chaque fraction de 1 % 


(48) Cf. B. I. T. : Jnformations sociales, vol. F, n° 5, 
1er mars 1949, p. 203. Il semble que récemment une ten- 
dance inverse se soit fait jour. De nouvelles mesures légis-_” 
latives adoptées par l’Assemblée nationale en juillet 1950 
prévoient la création, dans chaque entreprise nationale, 
d’un fonds des travailleurs financé par une participation 
aux bénéfices de l’entreprise. Voir ibid. vol. IV, n° 7, 
ler oct. 1950, p. 307. 
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d'excédent. La quote-part remboursable ne peut 
toutefois dépasser 10 % de la somme versée par 


” l'entreprise. 


La quote-part remboursée à l’entreprise est uti- 
lisée par le directeur général de celle-ci, après avis 


‘du comité d'entreprise. Sur la somme totale, 


40 % doivent être affectés à des gratifications 
individuelles et 60 % à des fins d'intérêt commun 
pour l’ensemble des travailleurs de l’entreprise (49). 

Un système analogue de participation aux béné- 
fices est en vigueur.en Bulgarie, où 5 % des béné- 
fices nets des entreprises d'Etat sont versés à un 
fonds utilisé pour octroyer des gratifications aux 
travailleurs et améliorer leurs conditions de vie. 


‘ Sentences des tribunaux de fravail. 


La participation aux bénéfices dans l'Inde. 


Dans ces dernières années, Je régime de la par- 
ticipation aux bénéfices a été introduit, dans' un 


certain nombre d'entreprises indiennes, soit sur. 


l'initiative spontanée des employeurs, soit sur une 
base obligatoire en vertu de sentences des tribu- 
naux du travail. Parmi les entreprises qui ont ins- 
titué de leur plein gré la participation aux béné- 
fices figurent la Tata Iron and Steel Company 
Limited, la Tinplate Company of Indiz Limited, 


“la Indian Iron and Steel Company Limited, la 


Steel Corporation of Bengc\ Limited, enfin la Buc- 
kingham and Carnstic Mills Limited (50). La con- 
vention passée entre la Tata Iron and Steel Com- 
pany et le syndicat des travailleurs de. cette 
société stipule que 27,5 % des bénéfices nets de la 
société, déduction faite des sommes afférentes, par 
exemple à l’armortissement, aux impôts et à l’in- 
térêt du capital, seront répartis chaque année entre 
les travailleurs au prorata du traitement ou salaire 
de base de chacun (51). 

Cependant, la grande majorité des systèmes de 
participation aux bénéfices que l’on rencontre dans 
l'Inde ont été institués en application de décisions 
des tribunaux" du travail, dont la juridiction s'étend 
à certaines industries et dont les sentences ont 
force obligatoire pour les employeurs et les tra- 
vailleurs (52). Dans nombre de conflits du travail 
survenus au cours de ces dernières années, les tri- 
bunaux ont, de façon générale, reconnu les reven- 
dications des travailleurs en matière de partici- 
pation aux bénéfices, bien qu'ils ne se soient pas 
toujours inspirés des mêmes principes pour déter- 
miner les sommes à répartir et les modalités de 
distribution. La plupart des tribunaux ont refusé 
l'interprétation des employeurs selon laquelle la 
prime (53) serait en quelque sorte un don gratuit. 
Ainsi, selon le tribunal du travail nommé par le 
gouvernement du Bengale occidental pour régler 
le différend qui opposait les employeurs et les tra- 
ais de 36 usines textiles de coton à leur per- 
sonnel : 


I! est possible que la prime puisse constituer un 


(49) Pour plus de détails, voir Informations sociales 
vol, ÎI, n° 4, 15 août 1949, pb. 215-216. < 

(50), Pour des détails relatifs aux systèmes en vigueur 
dans ces entreprises, voir Indian Labour Gazetté, vol. VII 
n° 9, mars 1950, p. 630-633. : S 

(51) Cette convention, signée en septembre 1949 
valable pour trois années (Times of India, 10 sept. 1949). 

(52) Depuis 1942, un système d'arbitrage obligatoire 
fonctionne dans l'Inde pour les services publics et les 
industries que le gouvernement juge essentielles à la vie de 
la collectivité. . 

(53) Dans l’Inde, on entend par « prime » 
part des bénéfices octroyée à chaque travailleur. 
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| titre du partage des bénéfices ont retenu de plus 
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don gracieux ; mais lorsque le payement de ce 
prime est réclamé pour des travaux dont P 
complissement a rapporté des bénéfices élevés aux 
employeurs, il ne s’agit plus d’une demande de: 
gratification à titre gratuit, mais du prix du tra- 
vail.… La demande d’une prime, bien qu’elle ne. 
soit pas fondée sur un droit inscrit dans un 
contrat, exprès ou tacite, doit être considérée dan 
un large esprit d'équité ét. de justice (64). 


En général, les tribunaux ont aussi fait ressorti 
que, les bénéfices étant le résultat des efforts cor 1 
muns des travailleufs et des employeurs, il convientii 
de les voir partager entre les uns et les autres | 
pour justifier l'octroi d’une part des bénéfices netsl 
aux travailleurs, ils ont avancé également un: 
double raison : l'insuffisance des salaires versés 
aux travailleurs de l’industrie intéressée, dont Mel 
niveau était inférieur à celui du minimum vital,ete 
les bénéfices excessifs que retirait l’industrie dul 
capital investi (55). : nue 24 

Pour ce qui est du montant de la prime, les tri-\l 
bunaux ont adopté des critères différents, bien que 
tous aient essayé, en général, de le fixer en fonc 
tion des bénéfices nets réalisés par l’entreprise ot)! 
l’industrie pendant l’année écoulée, de sa situation 
financière et de ses possibilités. Pour déterminer 
la part qui doit revenir à chaque travailleur, {es 
divers tribunaux n’ont pas non plus adopté une 
attitude uniforme, certains calculant proportion 
nellement au salaire mensuel de base et d’autres proû 
portionnellement aux dividendes versés aux action 
naires (56). L'année passée, les conséquences infla i1 
tionniste possibles de la répartition entre lea 
salariés de sommes considérables en espèces à 


en plus l'attention du législateur, et la nouvell 
loi adoptée par le gouvernement indien, en juinM 
1949, habilite_les tribunaux du travail, lorsqu'ils 


d'épargne postale. PRES | 

Il convient cependant de noter que, dans la plut! 
part des systèmes instaurés en application de señ 
tences de tribunaux du travail, la part qui doil 
revenir aux travailleurs n’est pas déterminée. :| 
l’avance, mais est fixée chaque année sur unit 
base appropriée, une fois que les bénéfices son 
échus. On peut, semble-t-il, admettre que ces dis! 


(54) Calcutta Gazette, Fart 1, 26 août 1948, p. 1173-1174 

(55) Voir par exemple la sentence arbitrale rendue pæ 
le tribunal du travail de Bombay à l’occasion du conflf 
qui opposait l'Association des industriels de Bombay et Ie 
travailleurs industriels, citée dans Indian Labour Güazette 
vol. VII, n° 9, mars 1950, p. 637. ON | 

(56) Le tribunal du travail de Bombay a accordé au 
travailleurs de l’industrie textile du coton de cette pra 
vince une prime égale à quatre mois et demi de salaire GÀ 
base pour l'exercice 1948 et à deux mois de salaire d4 
base pour l'exercice 1949. If 

Dans une sentence de 1948 s’appliquant aux usines GA 
coton du Bengale occidental, un tribunal du travail institui 
par le gouvernement de cette province a introduit une fol 
mule de calcul intéressante. Cette formule peut être pr 
sentée de la façon suivante (Calcutta Gazette, Part | 
26 août 1948, p. 1173-1175) : 

Prime accordée au travailleur pour l’année — 


(W + A) Div Va 
100 Da 


W + A représente le salaire total (total wages) pli 
l'allocation de vie chère (dearness gllowance), Div le div 
dende déclaré (declared dividend), Dw le nombre total d: 
journées de travail effectuées par le travailleur (da 
worked) plus les jours fériés autorisés et les jours di 
congé avec pleine rémunération, et Da le nombre de jou 
ouvrables dans l’année. | 
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sitions ont contribué à donner aux travailleurs 
e certaine assurance qu'ils obtiendraient une 
rt des bénéfices de l’entreprise qui les emploie, 
tamment lorsque ces bénéfices prennent des 
oportions anormales, et qu'elles ont donc servi 
directement à diminuer le nombre et l'intensité 
s conflits du travail. Il est permis de penser que, 
ittendant chaque année à voir le tribunal du tra- 
il contrôler minutieusement leurs gains et en 
troyer une partie au personnel sous forme de 
imes, les entreprises seront amenées à reviser 
ns un sens favorable leur politique des prix ; en 
riode d'inflation, l'intervention des tribunaux 
L travail devrait contribuer dans une certaine 
esure à freiner la hausse des prix. Il est, par 
tre, difficile de concevoir comment des systèmes 
ce genre, rendus obligatoires par les sentences 
S tr'bunaux, pourraient créer entre le capital 
le travail ce sentiment de collaboration à une 
ivre commune Ou fournir cet encouragement 
ect à l’augmentation du rendement qui sont 
rmi les plus importants des avantages que l’on 
vendique pour la participation aux bénéfices. 
Depuis 1947, le gouvernement de l'Inde étudie 
possibilité d'introduire par voie de législation 
système général de participation aux bénéfices 
»plicable à de nombreuses branches industrielles, 
n d'améliorer les relations professionnelles et 
ntéresser la main-d'œuvre à l'accroissement du 
»lume de la production. Une conférence tripartite 
Ms industries, tenue à Delhi en décembre 1947, 
adopté une résolution recommandant notamment 
Br: 


… le système de rémunération du capital et du 
avail soit ones de telle sorte que, tout en 
mpêchant, par des mesures appropriées, fiscales 
1 autres, dans l'intérêt des consommateurs et 
>s producteurs primaires, la formation de béné- 
es excessifs, le capital et le travail puissent 
artager le produit de leur effort commun après 
“oir assuré le payement de salaires équitables 
ur la main-d'œuvre, le versement d’un intérêt 
quitable pour le capital investi dans l’industrie 
! Ja constitution de réserves raisonnables pour 
kxploitation et le développement de l’entreprise. 


L Acceptant le principe ainsi formulé, le gouver- 
ment indien a proposé, dans une résolution rela- 
lve à la politique du travail approuvée par l’As- 
zmblée constituante de l’Inde Je 7 avril 1948, que 
1 part des bénéfices revenant à la main-d'œuvre 
Lit établie d’après une échelle mobile et varie 
ormalement avec la production. 

Une commission sur la participation aux béné- 
ces, nommée en mai 1948 par le gouvernement 
jour mettre au point les détails du système pro- 
osé, a cependant conclu qu’il n’était pas possible, 
n raison d'uncertain nombre de difficutés d’ordre 
{ratique, d'adopter un pareil système avec échelle 
1obile (57). Elle recommandait, en revanche, d’in- 
lodu‘re tout d’abord, à titre d'expérience, un 
ystème de participation aux bénéfices, pendant une 
ériode de cinq années, dans des industries soli- 
ement établies : textiles de coton, jute, acier (prin- 
lipaux producteurs), ciment, fabrication de pneus 
|t fabrication de cigarettes. D’après le projet, dont 
la Commission indiquait les grande lignes, les tra- 
lailleurs de ces industries se partageraient 50 % 
les bénéfices excédentaires des entreprises, après 


: 


(57) GOVERNMENT OF INDIA, MINISTRY OF INDUSTRY AND 


elhi, 1948), p. 5-6. 
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PPLY : Report of the Committee on Profit Sharing (New- 
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déduction de 10 % des bénéfices nets au titre des 
réserves et d’un intérêt de 6 % pour le capital 


investi, c'est-à-dire le capital versé et augmenté de 


toutes réserves d'exploitation. La part de chaque 
travailleur serait fixée au prorata de ses gains totaux 
des douze mois précédents, déduction faite de lin- 
demnité de cherté de vie et de toute autre grati- 
fication. Dans le cas où cette part serait supérieure 
à 25 % du salaire total de base, la somme en excé- 
dent de 25 % ne serait pas payée en espèces, mais 
serait versée au compte du travailleur, par exemple 
à sa Caisse de prévoyance. Le Conseil consultatif 
central du travail (organisme tripartite composé 
de représentants du gouvernement, des employeurs 
et des travailleurs) a examiné ces recommandations 


en juillet 1949, mais n’a pu arriver à une décision 


unanime, si bien qu'aucune mesure n’a encore été 
prise à leur sujet par le gouvernement (58). D’après 
de récentes informations, le système a fait l’objet 
d’une étude interministérielle qui a fait naître des 
doutes sur son importance relative, certains des 
ministères estimant que, dans les conditions écono- 
miques actuelles, la participation de la main- 
d'œuvre aux bénéfices entraînerait une répartition 
irrationnelle du capital qui entraverait le pro- 
gramme- industriel du gouvernement et découra- 
gerait les investissements de nouveaux capitaux, 
nationaux ou étrangers, dans les industries 
indiennes (59). 


Conclusions. 


Si nous voulons maintenant résumer les princi- 
pales conclusions qui se dégagent de cette étude, 
nous constatons que la solution idéale semble être 


un système de participation aux bénéfices mis au 


point, introduit et administré par chaque entreprise 
avec la pleine collaborâtion du syndicat des tra- 


vailleurs. Dans de telles conditions, la participation | 


pourrait être adaptée aux besoins spéciaux de 
chaque entreprise. Elle rencontrerait la compréhen- 
sion des travailleurs, et on pourrait en attendre, 
avec une amélioration des relations profession- 
nelles, un accroissement du rendement. 

Il serait possible aux employeurs et au syndicat 
de la modifier de temps à autre d’un commun 
accord, suivant les besoins et au moment voulu, 
ce qui favoriserait ce Sentiment de participation 
à une entreprise commune qui est la condition 
essentielle de la réussite. On dispose de peu de 
détails sur le fonctionnement effectif des systèmes 
de participation obligatoire créés par la voie 
légale ; il est hors de doute, toutefois, qu'ils ne 
peuvent présenter ces divers avantages au même 
degré que des systèmes instaurés par voie de con- 
vention librement conclue entre l'employeur et le 
travailleur, qui, l’un et l’autre, ont intérêt à la 
réussite. 

On ne dira jamais assez, d’autre part, combien 
il est vain, voire positivement dangereux, de con- 


sidérer la participation aux bénéfices comme pou- … 


(58) La Commission d'enquête sur le travail des Pro- 
vinces Unies s'est également montrée favorable, en 1946- 
1948, à l'introduction du système de participation aux 
bénéfices dans ces provinces. Elle a recommande que « les 
travailleurs des Provinces Unies reçoivent deux jours de 
salaire de base pour chaque fraction de 1 % du dividende 
versé au capital-action entièrement libéré ». Dans le cas 
des sociétés en nom collectif (private companies] qui 
n’adoptent pas la méthode du dividende, la commission 
a recommandé que 25 % des bénéfices nets de l’entreprise 
fussent répartis de façon équitable entre les travailleurs. 
First Report (Allahabad, 1948), vol. 1, partie I, p.. 245-247. 

(59) The Statesman (Delhi), 2 sept. 1950. 
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vant remplacer le payement d’un salaire vital, 
comme une façon d’affaiblir l’organisation ouvrière 
ou encore comme un remède à la médiocrité de la 
direction. L'expérience acquise aux Etats-Unis et 
au Royaume-Uni montre de façon concluante que 


* seules les entreprises qui versent des salaires équi- 


tables, qui jouissent de la confiance des syndicats 


et dont la direction est hautement compétente, 


peuvent mettre sur pied un système viable de par- 
ticipation aux bénéfices. En d’autres termes, l’in- 
troduction d’un système de participation aux béné- 
fices doit venir en dernier lieu efnon en premier 


- dans un programme de tfelations professionnelles 
* complet et bien compris. Il est également dange- 


> reux de voir avant tout dans la participation aux 


re Si 
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bénéfices un moyen de stimuler le zèle de la main- 
d'œuvre. En général, la plupart des systèmes de 


. participation aux bénéfices instaurés dans l'espoir 


d’un gain matériel immédiat ont décu leurs fon- 
dateurs, soit parce que la part des bénéfices 
accordée à chaque travailleur était trop incertaine 
et trop minime pour constituer un stimulant réel, 
soit parce que le travailleur n’a pas établi de lien 
direct entre son effort personnel et la part des 
bénéfices qu’il reçoit. Si le but principal est d’ac- 
croître la productivité de la main-d'œuvre et non 
pas de faciliter la collaboration de la direction et 


- du personnel, un système de primes au rendement 


liant directement les salaires à la production du 
travailleur semble préférable. 


_. En bref, ce sont des principes élevés de colla- 


boration à une tâche commune de production entre 
employeurs et travailleurs qui constituent l’élé- 


- ment fondamental de la participation aux bénéfices, 


et celle-ci ne peut réussir que si l'intérêt se porte 
d’abord et surtout sur-cet élément, et non sur les 
‘avantages matériels qu’elle pourra apporter par 
surcroît. 


AAA AAA 


— Allegro Barbaro, par BELA Just (Transcription de 
L. DELAPIERRE) (Coll. « Ruban bleu », série « Romans 
étrangers »). — Un vol. de 224 pages, sous jaquette 
en 4 couleurs, 200 francs ; port, 30 francs. Maison 
de la Bonne Presse, 5, rue Bayard, Paris, VIII. 
C. c. p. 1668. 


Disons-le tout de suite, ce roman, qui s’offre aux 
lecteurs sous une couverture en couleurs qui attire 
la curiosité, n’est que la réalité vivante derrière le 
rideau de fer, romancée, on devine pourquoi. Les 
religieux, les juifs du ghetto qu’il veut-sauver, les 
communistes qui le traquent, ont bien vécu 1à-bas. 
Ce roman a une valeur historique indéniable. Il est 
aussi émouvant et pathétique. Les nombreux détails 
sur la vie en Hongrie, durant cette période troublée, 
ont valeur de témoignage. L’auteur sait de quoi il 
parle et il le fait sans passion, maïs avec une force 
qui emporte la conviction. 


— Le joug du silence (Coll. « Ruban bleu »), paf JEAN 


ARNOLD. — Un vol. de 200 pages, 6 dessins au trait, 
160 francs ; port, 30 francs. Maison de la Bonne 
Presse, 5, rue Bayard, Paris, VIII. C. c. p. 1668. 
Fons, un cultivateur de la Campine belge, aime 
Goda, la fille du garde-chasse Staes. Celle-ci, domes- 
tique chez une famille d’Anvers, préfère au paysan 


un gars de la ville, Karel, beau parleur et rusé; 


qui la séduit et l’abandonne quand il apprend sa 
prochaine maternité. Affolée, la jeune fille étouffe 
l’enfant. Le meurtre ayant été découvert, c’est la 
prison, le procès ; Goda est condamnée à cinq ans 
de détention. Ses parents l’ont reniée. Mais à l’ex- 
piration de sa peine, Goda est recueillie par Fons 
qui l’épouse. Tous deux fonderont un foyer. Goda 
acceptera humblement l’épreuve qui lui permettra 
de racheter à la fois sa faute et l’âme d’un autre. 
Ce roman, plein de vie et de vérité, sera l’un des 
meilleurs de la collection. Jeunes gens et jeunes filles 
le liront avec intérêt et avec profit. 
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VENDREDI 1%. — La presse signale la mort, 
Huchon (Nièvre), du peintre paysagiste Lou: 
Charlot, dont les toiles ont célébré son Morya 
natal. 

— Clôture, à Paris, du XXVIII Congrès de 1 
G. G._T. MM. Benoît-Frachon et Alain Le Lea 
conservent leurs postes de secrétaires généraux. 

— Mgr Mayol de Luppé, ancien aumônier 
la L. V. F., condamné, le 13 mai 1945, à quinzi 
ans de réclusion, est mis en liberté conditionnelil 

À L'ÉTRANGER. — En Corée, les Alliés réoccuperé 
Yanggu. ‘ : 

— Les autorités communistes chinoises ordonner 
l'expulsion de l’évêque de Tien-Tsin, 

— En Grèce, le général Tsaklotos SE 
comme généralissime, le maréchal Papagos, démi 
sionnaire. ë 

— Au Tonkin, après une brève STE | 
bataille reprend dans le secteur de Ninh-Binh« 
mépris de ses pertes, le Viet-Minh lance de nou 
velles attaques pour s'emparer des rizières.… 
panisoa vietnamienne de Dong-Phunho est ence! 
clée. D 4 

— On publie en /rlande les résultats définiti 
des élections législatives : Fianna' Fal (de Valera)u 
69 sièges ; autres partis : 78 sièges. La coalitiai 


en raison de Pincertitude que donne l'attitude c 
plusieurs députés indépendants, il est impossib. 
de préciser qui formera le nouveau gouvernw 
ment. , EX À 
— Mort, à Mexico, à l’âge de 82 ans, du pru 
fesseur Rafaël Altamira y Crevea, historien espif 
gnol et critique d’art, en exil au Mexique, Il laïs: 
un grand nombre d’ouvrages, parmi lesquels : Ai 
toire de l’Espagne et de la civilisation espagn 
De conviction républicaine, il avait dirigé 
dant quelque temps le journal madrilène Justic 
— Ouverture, à Oslo, du IV° Congrès intern: 
tional du théâtre. dE. 


SAMEDI 2. — A Paris, Ve Congrès mational &l 
: ee nationale d'Action catholique (F ! 
— Arrivée à Paris du général Bradley, chi 
d'état-major inter-armes américain. pa 
— Le général de Lattre de Tassigny arrive À 
Orly avec les corps de son fils, du lieutenant Me: 
cier et du brigadier Mellet, morts dans le mên: 
ie Les trois cercueils sont déposés aux Inv. 
ides. j 
—— À Paris, Congrès de l’Union internatio 
antiraciste qui sera clos le 3 juin. 
— Ouverture, à Paris, des trois journées € 
Congrès du Syndicat des journalistes français. 
A L'ÉTRANGER. — À Rome, S. S. Pie XII ina 
gure l’église Saint-Eugène, bâtie avec le concou! 
des fidèles du monde entier, en souvenir de sal 
Jubilé épiscopal. 
. — Conférence des états-majors des pays arabe) 
à Bloudane (Syrie). 
— Mort, à New-York, à l’âge de 78 ans, « 
Pécrivain américain John Erskine, critique litt! 
raire, La | 
— Le bulletin de l’agence Fides annonce que | 
S. Congrégation de la Propagande a publié 1| 
décrets suivants : bi || 
8 mars 1951 : transfert de Mgr Alfred Le Pañ 
leur, de la Congrégation de la Sainte-Croix du siè| 
épiscopal résidentiel de Chittayong (Pakistdi 
oriental) au siège titulaire de Ciparissia. | 4 
10 mai 1951 : Nomination du P. Jérém! 
de Saint-Paul de la Croix (dans le monde Antoir 
Pesce), Passioniste, comme évêque titulaire { 
Césarée de Bithynie et vicaire apostolique € 
nouveau vicariat de Dodoma (Tanganyika). Né ; 
Rocche di Molare, au diocèse d’Acqui (Italie), | 
2 août 1908, Mgr Pesce fit profession en 28 
fut ordonné prêtre le 23 septembre 1932, Rectet 


nai 


jun AB" h, 


le la maison d’études de Basella di Urgnagno 
Bergame), il fut nommé provincial en 1945 et 
econfirmé dans cette charge en 1948 ; 

2° momination du P. Jean Greif, de la Société 


n 1920 dans la Société des Missions-Etrangères 
le Mill Hill, il fut ordonné prêtre le 16 juillet 1922 


Mes îles Carolines et Marshall. | 
® — 17 mai 1951 : 1° Erection de la préfecture 
…postolique de Uroundou, confiée aux Frères 
“Mineurs Capucins, et modification des frontières 
“ntre les préfectures apostoliques de Fort-Lamy 
Tchad et Oubangui-Chari) et de Garoua (Came- 
oun français) ; - 

«2° Erection de la préfecture UPPER de 
3ouaké, détachée du vicariat de 


- : Nomination du P. François- 
Mean Doyle, des Missionnaires du Sacré-Cœur, 
jomme préfet apostolique de Samarai (Papouasie). 


LU DIMANCHE 3. — Clôture de la réunion annuelle 
Iu «< Comité exécutif » de lunité internationale 
Patholique des infirmières et des assistantes 
Mnédico-sociales (C. I. C. I. A. M. S.) qui groupe 
Mes associations catholiques de 26 pays et est en 

Pelations avec une quinzaïne d’autres pays. 

» ___ Journée nationale des vieillards. 

+ Le Comité national de la Confédération du 

Wravail indépendant, réuni à Paris, décide qu’elle 

appellera désormais la Confédération générale 

‘les syndicats indépendants. , 

” — À Lille, rassemblement laïque, organisé par 

de Comité permanent d'action laïque, pour la 

x défense de la laïcité menacée ». 

? __ Clôture, à Paris, du II° Congrès international 

des administrateurs de biens. Le Congrès avait 

Mécidé, le 2 juin, la création d’une Confédération 

internationale des administrateurs de biens immo- 

“oiliers. 

* _— A Limoges, clôture des deux journées de 
médecine rurale. * 
— Mort, au Vésinet, à l’âge de 83 ans, du phi- 

osophe Alain, qui obtint, le 10 mai dernier, le 

grand prix national des lettres (voir la D, C, du 

3 juin 1951, col. 704). à 

| À L'ÉTRANGER. — À Saint-Pierre de Rome, en 
srésence de 23 cardinaux, de centaines d’arche- 

lyêques et d’évêques.et de plus de 100 000 pèlerins, 

lsérémonie de béatification de Pie X. 

k —_ Au Luxembourg, élections pour le renouvelle- 
iment de la moitié de la Chambre. 26 députés sont 

lus pour six ans. : F 
_— Elections en Sicile du petit Parlement appelé 

le l'Assemblée régionale ». ‘ 

b 2 Au Tonkin, Ninh-Binh est violemment bom- 

bardé par l'artillerie du Viet-Minh. 


| LUNDI 4. — Les obsèques solennelles du lieu- 
Îtenant Bernard de Lattre de Tassigny et de ses 
deux compagnons sont célébrées aux Invalides. 
hd = Ouverture, à Biarritz, du XXXIV*° Congrès de 
Ila Fédération nationale des coopératives de con- 
sommation. 

A L'ÉTRANGER. — S. S. Pie XII nomme 
Mgr Wilhelm Weskamm évêque de Berlin, Mgr Wes- 
kamm, qui était jusqu’à présent évêque de Pader- 
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born, est âgé de 60 ans, étant né le 13 juin 1891, 
à Helsen (diocèse de Paderborn) 

nommé auxiliaire de Mgr Jaeger le 12 octobre 1949, 
Il succède au cardinal von Presing, décédé le 
21 décembre 1950. 

A L'ÉTRANGER. — La Russie fait savoir qu’elle 
ne participera à une Conférence à Quatre que si 
les Occidentaux acceptent d’y voir engager un 
débat sur le pacte atlantique. 

— Mort, à Bruxelles, 
M. Louis de Brouckère, ancien directeur du quo- 
tidien Le Peuple, ancien président de l’interna- 
tionale socialiste, membre de l’Académie royale 
de langue et de littérature française. I1 fut aussi 
ministre d'Etat en 1946. 

— Résultats des élections’ législatives au Luxem- 
bourg. Le parti ouvrier socialiste gagne quatre 
sièges, tandis que le parti communiste, les démo- 


crates et les conservateurs en perdent un. La nou- 


velle Chambre comprend désormais : 18 socia- 
listes, 21 chrétiens-démocrates, 8 conservateurs, 
4 communistes, 1 socialiste indépendant. 

— La pression Viet-Minh s'accroît dans la 
région de Phat-Diem. 2 
.— À Boston, assemblée annuelle de la « Chris- 
tian Science » avec plüs de 7 000 participants. / 

— Mort, aux Etats-Unis, à l’âge de 77 ans, de 
Serge Koussevitsky, qui fut chef de l’orchestre 


symphonique de Boston de 1924 à 1949. Il était 
considéré comme l’un des plus grands chefs d’or- 


chestre du monde. 


MARDI 5. — M. Maurice Herr, secrétaire de la 
rédaction de la Croix, est nommé président de la 
Commission de la carte d'identité des journa- 
listes professionnels. 

— Ouverture, à Paris, du LXVII Salon de 
l'Union des femmes peintres et sculpteurs. 

— Entretiens du général Bradley et de 
M. Jules Moch sur la défense atlantique. 

— Inhumation du corps du lieutenant Bernard 
de Lattre de Tassigny, à Mouilleron-en-Pareds 
(Vendée), en présence de Mgr Cazaux. 


— Mort, àwParis, de M. Gabriel Cognacq, direc- 


teur des magasins de la Samaritaine, comman- 
deur de la Légion d’honneur, membre de l’Aca- 


démie des beaux-arts, président de la fondation 


Cognacq-Jay, du Conseil technique des musées 
nationaux et du musée Rodin. Il était né à Paris, 
le 9 octobre 1880. 

A L'ÉTRANGER. — Gains communistes et néo-fas- 
cistes aux élections de Sicile du.3 juin. 


— Visite officielle du roi Haakon de Norvège 


aux souverains de Grande-Bretagne. 
— Au Vatican, le Pape reçoit en audience privée 
le cardinal Gerlier. Es 
— + Le gouvernement iranien fait arrêter, à 
Téhéran, le chef de la secte des Frères musul- 


mans, soupçonné d’être l’auteur de nombreux atten- 


tats. : 
— Le gouvernement hongrois fait expulser le 
chargé d’affaires yougoslave à Budapest. 

— On signale de Rome la nomination de 
Mgr Fontenelle comme vice-président du Conseil 
supérieur général de la Site de la Foi, en 
remplacement de Mgr André Jullien, doyen de la 
Rote, qui a résigné ses fonctions. 

— Au Tonkin, contre-attaques couronnées de 
succès des forces franco-vietnamiennes qui ont 
dégagé Ninh-Binh. 

— Mgr Jean de Vienne, Lazariste, évêque de 
Tien-Tsin, ainsi que cinq Trips catholiques de 
l’orphelinat de Nankin, expulsés par les autorités 
communistes, arrivent à Hong-Kong. Mgr de 
Vienne, âgé de 74 ans, avait effectué sans escorte 
un voyage en chemin de fer de 3 000 kilomètres. 
Au nombre des religieuses de l’orphelinat de 
Nankin figurent deux Françaises. 


MERCREDI 6. — Le général Eisenhower pré- 
side les cérémonies du 7° anniversaire du 
débarquement allié en Normandie. 

—— Départ du général de Lattre de Tassigny pour 
lPIndochine. 
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Il avait été 


l’âge de 81 ans, de 
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— Le D: Albert Schweitzer, pionnier de la méde- 
cine française en terre d'Afrique, arrive à Bor- 
deaux. Il doit repartir en automne pour le Gabon 
où il a fondé un hôpital. 

— Arrivée à Paris du général Vandenberg, chef 
d'état-major de l’armée de l’air américaine. 

— Perquisition policière suivie de nombreuses 
arrestations dans les locaux de la C. G. T., boule- 
vard du Temple, à Paris. : 
Le prix de la presse latine est décerné À 

M. André Bay pour son roman L'Ecole: des 

vacances, et le prix François-Jean-Armorin à 
M. Henri Amouroux, auteur d’un reportage sur 
un camp de travail en Yougoslavie, paru dans un 
grand quotidien de Bordeaux. 

— Ouverture, à Perpignan, du Congrès de l’As- 
sociation provinciale des architectes. 

À L'ÉTRANGER. Création au Vatican d’une 
Commission internationale pour l’émigration dont 
1ès membres sont originaires des nations les plus 
intéressées à cette question. ; 

— À Londres, M. Philip Jourdan, chef des ser- 
vices de presse de M. Attlee, meurt subitement. Il 
était âgé de 48 ans et occupait ce poste depuis 1945. 

— Ouverture, à Genève, de la XXXIV® session de 
la Conférence internationale du travail. 

_— Au Tonkin, le poste de Yen-Chu-Ha, près de 
Ninh-Binh, a fait l’objet d’une nouvelle et vio- 
lente attaque du Viet-Minh. 

. — Washington annonce qu’un plan de paix 
groupant 16 Etats participant à la guerre de Corée 
est en discussion. 

&— 50 cargos sont immobilisés dans le port de 

Londres par suite de la grève des employés des 
services administratifs qui refusent d’enregistrer 
les marchandises. 

La Cour internationale de justice de La 

Haye se déclare compétente dans laffaire des 

pétroles iraniens. 


— La Cour suprême des Etats-Unis rejette le 


dernier appel des condamnés de Landsberg. 

— A Rome, M. Myron Taylor, ancien représen- 
tant personnel du président des Etats-Unis auprès 
du Saint-Siège, est reçu en dience par 
S. S. Pie XII. 

-— La Croix annonce la nomination de Mgr Pablo 
Gurpide Beope, vicaire général de Pampelune, 
comme évêque de Siguenza, siège vacant à la suite 
de la nomination de Mgr Luiz Alonso Munoyerro 
comme archevêque titulaire de Sion et aumônier 
général des troupes espagnoles. 

— Le Pape a érigé le nouveau diocèse de Dodge 
City, constitué par un territoire détaché de 
Wichita (Etats-Unis), et l’a rendu suffragant de 
Jarchevêque de Saint-Louis. II a nommé évêque 
Jean-Baptiste Franz, 


dans l’Ilinois. 


JEUDI 7. — Après quelques jours de vacances 

en Haute-Garonne, M. Vincent Auriol préside le 
dernier Conseil des ministres de la législature. 
. — Le général de division aérienne Chassin, com- 
mandant la région aériénne de Bordeaux, est 
nommé commandant des forces aériennes fran- 
çàises en Indochine. 

A L'ÉTRANGER, — On signale de Londres que 
deux fonctionnaires du Foreign Office, MM. Mac 
Lean et Burgess,;-qui nourrissaient des sympa- 
thies pro-russes, ont disparu depuis le 25 mai. 
M. Mac Lean était au courant des échanges secrets 
entre Washington: et Londres. 

— La France proteste contre la fermeture de 
ses Instituts en Tchécoslovaquie. 


VENDREDI 8. —— Ouverture, au Palais des beaux- 
arts de la Ville de Paris, du IX° Salon populiste, 
— Ouverture, au Palais de New-York, à Paris, 
du VI° Salon des réalités nouvelles, consacré à 
Part abstrait. à 
— Le Conseil municipal de Constantine adpote, 
à l’unanimité des voix du premier collège, un 


Imprimerie € Maïson de la Bonne Presse », 5, rue Bayard, Paris-@&e, Le directeur : 


« Documentation Catholique » = : 


vœu demandant la libération du maréchal P 
A L'ÉTRANGER. — Le général de Lattre de” 
signy arrive en Zndochine où il reprend son pc 
tandis que les forces du Viet-Minh effectuent 
repli général dans le secteur de Ninh-Binh. 
— Arrivée à Tokio du général Marshall apré 
une courte visite en Corée, au cours de laquell( 
il a tenu une conférence secrète avec les commanp 
dants des forces des Nations Unies. ne | 
— Visite-surprise du général Marshall sur] 
front de Corée. | 
SAMEDI 9. — M. Foster Dulles est arrivé. 
Paris pour discuter avec le gouvernement fran) 
çais du projet de traité de paix avec le Japon. | 
— Ouverture, à la Porte de Versailles, del} 
XVII Exposition canine internationale, ER n ] 
par la Société centrale canine de France. - =” | 
— Arrivée à Orly de la Commission parlem 
taire américaine venue étudier les progrès du réa 
mement occidental. EE 
DIMANCHE 10. — Mort, à Colmar, à l’âge-d 
78 ans, du fameux caricaturiste alsacien, le des 
sinateur Hansi, de son vrai nom Jean-Jacque 
Woltz, qui fut un mainteneur de l’idée françaisi 
en Alsace avant la guerre de 1914. Fe 
A L'ÉTRANGER. — Vote en Italie pour le renow 
vellemént de la seconde moitié des Conseils muni 
cipaux et provincieux. Sont intéressées une ten 
taine de villes dont Turin et Florence, 2 161 conx 
munes, avec environ sept millions d’électeurs., 
— La radio du Vatican annonce que Mgr Valeri: 
Traian Frencziu, évêque gréco-catholique d’Oradez 
Mare, en Roumanie, est décédé en prison, C’est Il 
second des six évêques gréco-catholiques de Row 
manie, fous emprisonnés, qui paye de sa vies 
fidélité envers l'Eglise. { 
— Une messe est célébrée à Genève, en l’églis 
Notre-Dame, à l’occasion de.la session du Burea! 
international du travail. L ut) 
— Retour du général Bradley à Washingtos. , 
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